
VENDREDI 15 JUIN $97e CENFVINGTDEUXIÈMEANNÉE—N°  6.351 Le Numéro 1,70 

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 
JOURNAL HEBDOMADAIRE PARAISSANT LE VENDREDI 

ABONNEMENTS : UN AN 

MONACO - FRANCE ET COMMUNAUTÉ : 65,00 F 
ÉTRANGER : 18,00 F 

Annexe de la «Propriété Industrielle» seule 35,00 F 
Changement d'adresse : 1,26 F 

Les Abonnements partent du tet janvier de chaque année 

INSERTIONS LÉGALES : 9,50 F la ligne 

DIRECTION - RÉDACTION 

ADMINISTRATION 

HOTEL DU GOUVERNEMENT.  

Téléphone 30-19-21 

Compte Chèque' Postal : 301941 - Marseille 

SOMMAIRE 

O1tDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souleraitte n ° 6.552 dii'28 mai 1979 rendant exécutoire 
à Monaco le Traité de Washington du 19 juin 1970 relatif à 
l'Union internationale de coopération en matière de brevets 
(Accôrd PCT P.  540). 	• 

Ordonnance Souveraine n° 6.557 dù'7 juin 1979 Portant ouverture 
de crédit (p. 5e9). 

Ordonnance Souveraine n° 6:55e du 7 juin 1979 ptirtarti nornina-• 
lion du . Consul honoraire de la Principauté à Minitpellier 
(France) (p. 589). 

Ordonnance Souveraine n° 6.559 du 7 juin 1979 admettant un 
magistral à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant 
l'honorariat (p. 589). 

Ordonnance Souveraine n° 6.560 du 7 juin 1979 pôrtant nomina-
tion du Prerni?r président de la Cotir d'Appel (p. 590). • 

Ordonnance Souveraine n° 6.562 du &Juin 1979 autorisant le port 
d'une décoratfon (p. 590). 

• 
Ordonnance Souveraine n° 6.563 du 8 juin 1979 titularisant un ins-

pecteur de police stagiaire dans ses fonctions (p. 590). 

Ordonnance Souveraine n° 6.564 du 8 juin 1979 titularisant un ins-
pecteur de police stagiaire dans ses fondions (p. 590, 

Ordonnance Souveraine n° 6.565 du 8 juin 1979 titularisant un ins-
pecteur de police stagiaire dans ses fonctions (!, 591). 

Ordonnance Souveraine n° 6.566 du 8 juin 1979 thidarisant un ins-
pecteur de ponce stagiaire dans ses fonctions (p. 592). 

Ordonnance Souveraine n° 6.567 du 8 juin 1979 titularisant un ins-
pecteur de pare stagiaire.dans ses fonctiems (p. 592), 

Ordonnance SouVeraine n° 6568 du 8 juin 1979 titularisant un ins-
pecteur de police stagiaire dans ses fonctions (p. 592). 

Ordonnance Souveraine n° 6.369 du 8 juin 1979 titularisant un 
agent de poilée stagiaire dans ses fonctions (p. 593). 

Ordrinhance Souveraine n° 6.570 du 8 juin 1979 titular'sani un 
agent de police stagiaire dans ses fonctions (p; 593). 

Ordonnance SouVeraine n° 6.571 du 8 juin 1979 titularisant un 
agent de police stagiaire dans ses fond/Oie (p. 593). 

OrdOntranc.e. SouVeraine • n° 6.572 du 8 juin '1979' titularisawI un 
agent dePolict stagiaire danses fondions (p. 594). 

-Ordonnance SouVeraine n° 6.573 da 8 juin 1979 titularisant un 
agent depolie stagiaire dans ,seS fonCtiOnS O. S94). 

Orlonnance Souveraine 'n° 6574; du 8 juin 1979 ,titularisant un 
agent de po lice Stagiaire clans ses fonetionS (p. 594). 

Ordonnance Souveraine h° 6.575 du 8 juin 1979 titularisant un 
agent de police stagiaire dans ses fonctions (p. 595). 

ARRÉFÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 79-226 du 23 mai 1979 autorisant la modifica-
tion des .strituts de • la Société anonyme monégasque Société 
industrielle et • Commerciale de Créations » . en abrégé 
« 	» (p. 595). 

Arrêté MiniStériel n° 79-227 du 23 mai 1979 autorisant la modifica-
tion des statuts de la Société anonyme monégasque « Parfums 
Monaco » (p. 595). 

Arrêté Ministériel n° 79-228 du 23 mai 1979 prononçant la réVoca-
don de l'autorisation de constitution donnée à la Société 
anonyme monégasque dénOmmée « Société Financière Moné-
gasque » (p. 596). 

Arrêté Ministériel n° 79-229 du 23 Mill 1979 prononçant krëvaça- 
lion de l'autorisation de onstilution Minée 	.Siiciété 
anonyMe monégasque déhômmée « SoCiété Monégasque 
d'Esthétique et dé Parfumerie » en abrégé « 	 (1.›, 
596). 

Arrêté Ministériel n° 79-230 du 23 mai 1979 prononçant 1 révOeit-
lion de l'autorisation de constitution donnée à la SOciété 
anonyme Monégasque dénommée « Energeol » (p. 596). 



•••■••■■■••■••■•■■••••••■■■•■ 

Arrêté Ministériel n° 79-231 di, 23 mai 1979 portant ouverture d'un 
concours er vue du recrutement d'un magasinier à la Régie des 
Tabacs ei des Allumettes (p. 597). 

Arrêté MiniStériel n° 79-232 du 23 triai 1979 portant ouverture d'un  
concours eh vue chi recrutement d'un chef de section au service 
des Travaux Publics (p. 597), 

Arrêté Ministériel n° 79-233 du 23 /t'ai 1979 portant adMission à la 
retraite anticipée d'un agent d'exploitation à l'Office des Télé-
phones (p. .598). 

Arrêté Ministériel ri° 79-234 du 23 mai 1979 portant ouverture d'un 
concours en vue du recrutement d'un agent d'exploitation (télé-
phoniste) à l'Office des Téléphones (p. 598). 

Arrêté Ministériel n° 79-235 du 23 mai 1979 abrogeant l'autorisa-
tion d'exercer la profession d'infirmière (p. 599), 

Arrêté MinistMel n° 79-236 du 23 mai 1979 relatif à l'extension dé 
l'avenant n` 11 ter du 27 novembre 1978 à la Ceinvention collec-
tive nationale de travail .sur l'indemnisation du chômage partid 
(p. •599). 

Arrêté Ministériel ri° 79-237 du 23 mai 1979 portant fixaikm de 
l'indemnité r.le reMbourserrient des frais de campagne élétioriele 
pour les élections du Conseil Communal des 11 et 18 février 
1979 (p. 599). 

MAIRIE 
.4 vis relatif au relèvement de sépultures (p. 601). 
A vis relatif à la Mise en concession de buvettes au Stade Louis 11 (p. 

601). 
Avis de vacance d'emploi rt° 79-16 (p. 602). 

INFORMATIONS (p. 602 à 604) 

INSERTIONS , Li:GALES 1.11 ANNONCES (p. 604 à 612; 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souvet'ainen° 6.552 du 28 mai 1979 ren-
dant exécutoire-à Monaco le rraité de Was'hington 
du i19 juin 1970 relatif à l'Union internationale de 
coopération en Matière de brevets (Accord PCT). 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 79-33 du 29 ruai. 1979 'réglementant provisoire-
ment la circulation des véhicules sur une partie de la voie publi-
que que (2' Semaine Nautique Internationale de Mouie-Carlo) (p. 
600). 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décernbre 1962 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 

date du 25 avril' 1919, qui Nous 'a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat ; 

540 JOURNAL DE MONACO Vendredi 15 Juin 1979 

MINISTÈRE D'ÉTAT 
Secrétariat Général du Ministère d'Etat 
Communiqué reîatif à la Médaille du Travail (p. 600). 

Direction de la Ponction publique 
Avis de vacance d'emploi relatif à un poste de garçon de bureau 

temporaire au Secrétariat général du Ministère d'État (p. 600). 

Avis de vacance d'emploi relatif à des postes de responsable et de 
moniteurs dans les garderies d'enfants (p. 600), 

Avis de vacance d'emploi relatif au pôste d'infirmier temporaire à 
la Plage du Lar voit() (p. 600). 	• 

DEPARTEMENT Dk,'S TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 
Direction du Travail et des Affaires Sociales 
Circulaire n° 79-51 du 30 Mai 1979 précisant les salaires du person-

nel des 1ndusfries °rebiques à compter du I er mai 1979 et du 
er septembre 1979 (p. 601). 

Circulaire n° 79-52 dii 31 mai 1979 relative à la situation générale du 
marché du travail pour le mois d'avril 1979 (p. 601). 

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE L'ÉCONOMIE 
DireCtion de l'Habitat - Service du Logement 
Locaux vacants (p. 601). 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nos instruments de ratification du Traité de coo-
pération en matière de brevets (PCT), fait à Washing-
ton le 19 juin 1970, ayant été déposés auprès da Direc-
teur Général de l'Organisation Mondiale de la Pro-
priété Intellectuelle le 22 mars 1979, ledit Traité rece-
vra sa pleine et entière exécution le 22 juin. 1979, date 
à laqùelle il entrera en vigueur pour la Principauté de 
Monaco. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Nôtre Ministre d'Etat sont chargés, 
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TRAITE DE COOPERATION 

EN MATIERE DE BREVETS, ENSEMBLE UN REG'LEMENT 
D'EXECUTION 

Les Etats contractants ; 

Désireux de contribuer au développement de la science et de la 
technologie ; 

Désireux de perfectionner la protection légale des inventions ; 

Désireux de simplifier et de rendre plus écenbinique l'obtention 
de la protection des inventions lorsqu'elle est désirée dans plusieurs 
pays ; 

Désireux de faciliter et de hâter l'accès de tous aux informations 
techniques contenues dans les documents qui décrivent les inven-
tions nouvelles ; 

Désireux de stimuler et d'accélérer le progrès économique des 
pays en voie de développement en adoptant des mesures de nature à 
accroître l'efficacité de leurs systèmes légaux de protection des 
inventions, qu'ils soient nationaux ou régionaux, en leur permettant 
d'avoir facilement accès aux infortmatiôns relatiVes à l'obtention' de 
solutions techniques adaptées à leurs besoins sPecifiqUes et én leur 
facilitant l'accès au volume toujours croissant de la technolOgie 
moderne 

Convaincus que la coopération internationale faCilitera grande-
ment la réalisation de ces buts ; 

ont conclu le présent Traité : 

Dispositions introductives. 

AttrICLE 1. 
Etablisseinént d'une Union. 

t . Les Etats parties au présent Traite (ci-après dénonimés 
« Etats contractants) sont constitués à Pétateinion pour la coope 
ration dans le domaine du dépôt, de la.rechétche et de l'examen des 
demandes de protection des inventions, ainsi que pour la prestatiOn 
de services techniques spéciaux. Cette union é:1 dénommée Union 
internationale de coopération en matière de brevets. 

2. Aucune disposition du présent Traité ne peut être interprétée 
comme restreignant les droits prévus par la Convention de Paris 
pour la protection de la propriété industrielle en faveur des natio-
naux des pays parties à cette Convention ou des personnes domici-
liées dans ces pays. 

ART. 2. 

Définfdons. 
Au sens du présent Traité et du réglement d'exécution, et sauf 

lorsqu'un sens différent est expressément indiqué ; 

i) on entend par « demande » une demande de protection 
d'une invention., toute référence à une « demande » 
s'entend comme une référence aux ciernandes de brevets 
d'invention, de certificats d'auteur d'invention, de certifi-
cats d'utilité, de modèles d'utilité, de brevets ou certificats 
d'addition, de certificats d'auteur d'invention addition-
nels et de certificats d'utilité additiontids ; 

ii) toute référence à un « brevet » s'entend comme une réfé-
rence aux brevets d'invention, aux certificats d'auteur 
d'invention, aux certificats d'Utilité, aux modèles d'uti-
lité, aux brevets ou certificats d'addition, aux certificats 
d'auteur d'invention additiénnels et aux certificats d'uti- 
lité additionnels ; 	 . 

iii) on entend par « brevet national » un brevet délivré par 
une administration nationale ; 

iv) on entend par « brevet régional •» un brevet délivré par  

une administration nationale ou intergouvernementale 
habilitée à délivrer de.; brevets ayant effet dans plus (I'lln 
Etat ; 

v) on entend par « demande régionale » une demande de 
brevet régional ; 

vi) toute référence à une « dettiande nationale » s'entend 
comme une référence nui demandes de brevets nationaux 
et de brevets régionaux, autres que les demandes déposées 
conformément au présent Traité ; 

vii) on entend par « detrunde internationale » une demande 
déposée conformément au présent Traité ; 

viii) toute référence à une « demande.» s'entend comme une 
référence aux demandes internationales et nationales 

ix) toute référence à un « brevet » s'entend comme une réfé-
rence aux brevets nationaux et régionaux ; 

x) toute • référence à la « législatiott nationale » s'entend 
comme une référence à la législation nationale d'un Etat 
contractant ou, lorsqu'il s'agit d'une demande régionale 
ou d'un brevet régional, au traité 'qui prévoit le dépôt de 
demandes régionales ou la délivrance de brevets régio-
naux ; 

xi) on entend par « date ce priorité », aux fins du calcul des 
délais ; 

a) Lorsque la demande internationale comporte une 
revendication de priorité selon l'article 8, là date du dépôt. 
de la demande dont la priorité est ainsi revendiquée ; 

b) Losque la detnande internationale comporte plu-
sieurs revendications de priorité selon l'article 8, la date 
du dépôt de la demande la plus ancienne dont la priorité 
est ainsi revendiqiiée ; 

c) Losque la dernande internationale ne comporte 
aucune revendication 	priorité selon l'article 8, la date 
du dépôt international de cette &mande 

xii) on .entend par « Office national » l'administration gou-
vernementale d'un Etat :contractant chargée de délivrer 
des brevets ; toute référence à tin « Office national » 
s'entend également connue 'utteréférence à toute achninis-
tration intergduvernernentale chargée par plusieurs Etats 
de délivrer des brevW régionaux, à conditi6n que Pim de 
ces. Etats au moins soit un Etat contractant et que ces 
Etats aient autorisé ladite administration à assumer les 
obligations et à exercer les pouvoirs que le présent Traité 
et le régietnent d'exécLtion attribuent aux offices natio-
naux ; 

xiii) on entend par « office désigné » l'office national de l'État  
désigné par le déposant conformément au chapitre le du 
présent Traité, ainsi que tout office agissant .pour cet 
Etat ; 

xiv) on entend par « office élu » l'office national de P'Etat élu 
par le déposant conformément au chapitre II du présent 
Traité, ainsi que tout office agissant pour cet Etat ; 

xv) on entend Par « office 'récepteur » l'office national ou 
l'organisationinteriduvernernentale où la demande inter-
nationale a été déposée ; 

xvi) on entend par « Union') l'Union internationale de,coopé- 
ration en matière &brevets 	 . 

xvii) on entend par « Assemblée » l'Assemblée de  

xviii) on entend par « Organisation » l'Organisation mondiale 
de là prOpriété intellectuelle ; 

xix) on entend par « Bureau international » le Bureau interna-
tional de l'Organisation et, tant qu'ils existeronti, leS 
bureaux internationaux réunis pour là protection dé la 
propriété intellectuelle (3, I. R. P. I.) ; 

xx) on entend.par « Directeur général » le Directeur général 
de l'Organisation et, tact que les B. 1. 	P. I. existeront, 
le directeur des B; I. R. P. I. 
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CHAPITRE PREMIER 

Demande internationale et recherche internationale. 

ART. 3. 
Demande internationale. 

1. Les demandes de protection des inventions dans tout Etat 
contractant peuvent être déposées en tant que demandes internatio-
nales au sens du présent Traité. 

2. Une demande internationale doit comporter, conformément 
au présent Traité et au réglement d'exécution, une requête, une des-
cription, une ou plusieurs revendications, un ou plusieurs dessins 
(lorsqu'ils sont requis) et un abrégé. 

3. L'abrégé sert exclusivement à des fins d'information techni-
que ; il ne peut être, pris en considération pour aucune autre fin, 
notamment pour apprécier l'étendue de la protection demandée. 

4. La demande internationale : 

i) doit être rédigée dans une des langues prescrites 
ii) doit remplir les conditions tnatérielles preserites ; 

iii) doit satisfaire à l'exigence prescrite d'unité de 
fion ; 

iv) est soumise au paiement des taxes prescrites. 

ART.  4. 
• Requête 

I. La requête doit comporter : 
i) une pétition selon laquelle la demande internationale doit 

être traitée conformément au présent Traité 
ii) la désignation du ou dés Etats cantraetants où la Protee-

tion de l'invention est deniandée sur la basé de la.demande 
internationale (k( Etats désignés ;>) ; si le déposant peut et 
désire, pour tout Etat désigné, °incuir un brevet régional 
au kit d'un breVet national;' la requête , doit Kndiquer ; si 
le déPosant ne petit, en yertu d'un traité relatif à un brevet 
régional, limiter sa clentande à certains des Etats parties 
audit Traité, la désignation de l'un de ces Etats et l'indica-
tion du désir d'obtenir un brevet régional doivent être 
assimilées à une désignation de feus ces Etats si, selon la 
législation nationale de l'Etat désigné, la désignation de 
cet Etat a les effets d'une dernarde régionale, cette dési-
gnation doit être assimilée à l'indication du désir d'obte-
nir un brevet régional 

iii) le nom et les autres renseignements prescrits relatifs au 
déposant et au mandataire (le cas èchéant) ; 

iv) le titre de l'invention ; 
y) le nota de l'inventeur et les autres 'enseignements prescrits 

le concernant, dans le cas où la législation d'au moins l'un 
des Etats désignés exige que ces indications soient fournies 
dès le dépôt d'une demande nat anale ; dans les autres 
cas, lesdites indications peuvem figurer soit dans la 
requête, soit dans des notices diStiricteS adressées à chaque 
office désigné dont la législation nationale exige ces indi-
cations mais permet qu'elles ne soient données qu'après le 
dépôt de là demande nationale. 

2. Toute désignation est soumise au paiement, dans le délai 
prescrit, des taxes prescrites. 

3. Si le déposant ne demande pas d'autres titres de protection 
visés à l'article 43, la désignation signifie qte la prétection deman-
dée consiste en la délivrance d'un brevet par ou pour l'Etat désigné. 
Aux fins du présent alinéa, l'article 2, ii) ne s'applique pas. 

4. L'absence dans la requête, du nom de l'inventeur et des 
autres renseignements concernant l'inventeur n'entraîne aucune 
conséquence dans les Etats désignés • dont la législation nationale 
exige ces indications mais permet qu'elles ne soient données 
qu'après le dépôt de la deinande nationale. L'absence de ces indica- 

tions dans une notice distincte n'entraîne aucune conséquence dans 
les Etats désignés où ces indications ne sont pas exigées par la légis-

. lation nationale. 

ART. S. 
Description. 

La description doit expoSer l'invention d'une manière suffisam-
ment claire et complète our qu'un homme du Métier puisse l'exé-
cuter. 

ART. 6. 
Revendications. 

La ou les revendicatioas doivent définir l'objet de la protection 
demandée. Les revendications doivent être claires et concises. Elles 
doivent se fonder entièrement sur la description. 

ART. 7. 

Dessins. 
. 	1. Sous réserve de l'alMéa 2, ii), des dessins doivent être fournis 

lorsqu'ils sont nécessaires à l'intelligence de l'invention. 
2. Si l'invention est d'une nature telle qu'elle peut être illustrée 

par des dessins, même s'ils ne sont pas nécessaires à son intelli-
gence 

i) le déposant peut inclure de tels dessins danS la demande 
internationale lors de son dépôt ; 

ii) tout office désigné peut exiger que le déposant lui four-
nisse de tels dessins dans le délai prescrit. 

AR r. 8. 
Revendication de priorité. 

1. La demande internationale peut comporter une déclaration 
conforme aux prescriptions du règlement d'exécuticin, revendiquant 
la priorité d'une ou de p:usieurs demandes antérieures déposées 
dans ou pour tout pays partie à là ConVention de Paris pour la pro-
tection dé la propriété industrielle. 

2. è) Sous réserve du pus-alinéa b), les conditlôns et les effets 
de toute revendication de priorité présentée conformément à l'ali-
néa 1 sont ceux que prévoit l'article 4 dé l'Acte de Stockholm de la 
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle. 

b) La demande internationale qui revendique la priorité d'une 
ou plusieurs demandes antérieures déposées dans ou pour Etat con-
tractant peut désigner cet Etat. Si la demande internationale reven-
dique la priorité d'une ou de plusieurs demandes nationales dépo-
sées dans ou pour un Etat désigné ou la priorité d'une demande 
internationale qui avait désigné un seul Etat, les conditions et les 
effets produits par la reverdication de priOrité dans cet Etat sont 
ceux que prévoit la législation nationale de ce dernier. 

ART. 9. 

Déposant. 
1. Toute personne domiciliée dans un Etat contractant et tout 

national d'un tel Etat peuvent déposer une demande internationale. 
2. L'assemblée peut décider de permettre aux personnes domici-

liées dans tout pays partie à la Convention de Paris pour la protec-
tion de la propriété industrielle qui n'est pas partie au présent 
Traité, ainsi qu'aux nationaux de ce pays, de déposer des demandes 
internationales. 

3. Les notions de domicile et de nationalité ainsi que l'applica-
tion de ces notions lorsqu'il y a plusieurs déposants ou lorsque les 
déposants ne sont pas les métnes pour tous les Etats désignés, sont 
définies dans le règlement d'exécution. 

ART. 10. 

Office récepteur. 
La demande internationale doit être déposée auprès de l'office 

récepteur prescrit, qui la contrôle et la traite conformément au pré-
sent Traité et au régie/Item d'exécution. 
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ART. 11. 
Date du dépôt et effets de la demande internationale. 

« I . L'office récepteur accorde, en tant que date du dépôt interna-
tional, la date de réception de la demande internationale pàur 
autant qu'il constate, lors de cette réception, que 

i) le déposant n'est pas dépoUrvuenattifesteritent, pour des rai-
sons de domicile ou de nationalité, .du droit de déposer une 
demande internationale auprès de l'office récepteur 

ii) la demande internationale est rédigée dans la langue pres-.  
crite ; 
a) Une indicatibn selon laquelle elle a été déposée à titre de 

demande internationale ; 
b) La designatiOn d'un Etat contractant au moins ; 
e) Le nom du déposant, indiqué de la manière prescrite ; 
d) Une partie qui, à première vue; semble constituer une 

description 
e) Une partie qui, à première vue, semble constituer une out 

des revendications. 
iii) la deminde internationale comporte au moins les éléments 

suivants ; 

2. a) Si l'office récepteur constate que la demande internatio-
nale ne remplit pas lors de sa réeeption, les conditions énunnét:éeS à 
l'alinéa 1, il imite le déposant, Conformément au régletnent d'exé-
cution, à faire la correction nécessaire. 

b) Si le déposant donne suite à cette invitation conforinétrient au 
règlement d'exécution; l'office récepteur accorde, en tant que date 
du dépôt international, la date de réception de la.correct ion exigée. 

3. Sous réserve dé l'article 64 4, toute demande internationale 
remplissant les conditions énumérées aux points i) à 	de l'alinéa I 
et à laquelle une date de dépôt international à été accerdée à, dés la 
date du dépôt international, les effets d'un dépôt national régulier 
dans chaque Etat désigné ; cette daté est considérée Coname date'de 
dépôt effectif dans chaque Etat désigné. 

4. Toute demande internationale remplissant les conditions énu 
mérées aux points i) à iii) de l'alinéa 1 est considérée comme ayant là 
valeur d'un dépôt national régulier au sens de la Convention de 
Paris pour la protection de là propriété industrielle. 

ART. 12". 
Transmission de la demande internationale au sureau International 

et à l'administration chargée de la recherche internationale. 
1. Un exemplaire de la demande internationale est conservé par 

l'office récepteur (« copie pour l'office récepteur »), un exemplaire 
(« exemplaire original ») est transmis au nureau international "et un 
autre exemplaire (« copie de recherche ») est transmis à l'adminis-
tration compétente chargée de la recherche inter nationale visée à 
l'article 16, conformément au réglement d'exécution. 

2. L'exemplaire original est considéré comme l'exeMplaire 
authentique de la demande internationale. 

3. La demande internationale est considérée comme retirée si le 
Bureau international ne reçoit pas l'exemplaire original dans le délai 
prescrit. 

AaT. 13. 
Possibilité pour les offices désignés de recevoir copie de la demande 

internationale. 
1. Tout office désigné peut demander au Bureau international 

une copie de la demande internationale avant la coninunication 
prévue à l'article 20'; le Bureau international lui remet cette eopie 
dès que possible après l'expiration d'un délai d'une année à compter 
de la date de priorité. 

2. a) Le dé?osant peut, en tout temps, remettre à tout office 
désigné une copie de sa demande internationale. 

b) Le déposant peut en tout temps, demander au Bureau inter-
national de remettre à tout office désigné une copie de sa demande  

internationale ; le bureau international remet dès que pcssible cette 
copie audit office. 

c) Tout office national peut notifier au Bureau international 
qu'il ne désire pas recevoir les copies visées au sous-alinéa b) ; dans 
ce cas, ledit sous-alinéa ne s'applique pas pour cet office. 

ART. 14. 
Irrégularités dans la demande internationale. 

1. a) L'office récepteur vérifie si la demande Internatenale : 
i) est signée conformément au règlement d'exécutiol ; 

ii) comporte leS indicatiéns prescrites tut sujet du déposant ; 
iii) comporte un titre ; 
iv) comporte un abrégé ; 
y) reninliti dans la mesure prévue par le règlement d'exécution, 

les conditions matérielles prescrites. 
t9 Si l'office récepteur constate que l'une de ces prescriptions n'est 
pas observée, il invite le déposant à ceirriger la demande internatio-
nale dans le délai prescrit ; à défaut cette demande est considérée 
comme retirée et l'office récepteur le déclare. 

2. Si la demande internationale se réfère à dés desSins bien que 
ceux-ei ne soient pas inclus dans la demande, l'offiee rééepteur le 
notifie au déposant qui peut remettre ces dessins dans le délai pres-
crit ; la date du dépôt international est alors là date de réception 
desdits dessins par l'office récepteur: Sinon, toute référence à de 
tels dessins est considérée comme inexistante. 

3. a) Si l'office récepteur constate que les taxes prescrites par 
l'article 3, 4, iv) n'ont pas été payées dans le délai prescrit ou que la 
taxe prescrite par l'article 4, 2 n'a été payée pour aucun des Etats 
désignés, la demande internationale est considérée comme retirée et 
l'Office récepteur le déclare. 

b) Si l'office récepteur constate que là taxe pregetite par l'article 
4, 2 a été Payée dm-1S' le délai prescrit pour un ou Plusieurs Etats déSi-
gnéS (maiS non pont' tous ces Etats), la déSignatiOn de c&.ux desdits 
Etats pour lesquels la taxe n'a pas été payée dans le délai`prescrit est 
considérée comme retirée et l'office récepteur te déclare.• 

4. Si, après qu'il à accordé à là demande internationale une date 
de dépôt international, l'office récepteur constate, dans le délai 
prescrit, que l'une quelconque des conditionS énumérées auX Points 
i) à iii) de l'article 11.1 n'était pas remplie à. ,cette date, cette 
demande est considérée comme retirée et l'office récepteur le 
déclare. 

A R 1.15. 
Recherche internationale. 

I. Chaque demande internationale t'ait l'objet d'une recherche 
internationale. 

2. Là recherche internationale a pour objet de découvrir l'état 
de la technique pertinent. 

3. La recherche internationale s'effeétue sur la base des revendi-
cations, compte ténu de la description et des dessins (le cas échéant). 

4. L'adininistration chargée de la recherche internationale visée 
à l'article 16 s'efforce de découvrir l'état de la technique pertinent 
dans toute la mesure où ses moyens le lui permettent et doit, en tout 
cas, consulter la documentation spécifiée par le réglemeat d'exécu-
tion. 

5. a) Le titulaire d'une demande nationale déposée auprès de 
l'office national d'un Etat contractant ou de l'office agissant pouf 
un tel Etat peut, si la législation nationale de cet Etat' le permet, et 
aux conditions prévues par cette législation, deMander qu'une 
recherche Semblable à- une recherche 'internationale (n recherche de 
type international i)) soit effectuée sur cette demande. 

b) L'office national demi' Etat contractant ou l'off ée agissant 
pour un tel Etat peut, si la législation nationale de cet Etat le per-
met, soumettre à une recherche de type international toute demande 
nationale déposée auprès de lui. 
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c) La recaerche de type international est effectuée par l'adminis-
tration chargée de la recherché internationale, visée à l'article 16, 
qui serait compétente pour procéder à la recherché internationale si 
la demande nationale était une demande internationale déposée 
auprès de l'office visé aux sous-alinéas a) et b). Si la demande natio-
nale est rédigée dans une butté dans laquelle l'administration char-
gée de la recherche internationale estime n'être pas à même de trai-
ter la demande, la recherehe de type international est effectuée sur 
la base d'une traduction préparée par le dépOsant dans une des lan-
gues prescrites pour les demandes internationales que ladite admi-
nistration s'est engagée à accepter pour lès demandes internationa-
les. La demande nationale et la traduction, lorsqu'elle est exigée, 
doivent être présentées dans la forme prescrite pour les demandés 
internationales. 

AR r. 16. 
Administration chargée de la recherche internationale 

I. La recherche internationale est effeCtuée par une administra-
tion chargée de la recherche internationale ; celle-ci peut être soit un 
office national, solt tine.  organisation intergouvernementale, telle 
que l'Institut international des brevets, dont les attributions com-
portent l'établissement de rapports de recherche doctiméntaire sur 
l'état de là technique relatif à des inventions Objet d.e demandes de 
brevets. 

2. Si en attendant l'institution d'une seule administration char-
.gée de la recherché internationale, il existe plusieurs administrations 
chargées de la recherche internatiOnale, chaque Office récepteur spé-
cifie, conformément aux dispositions de l'accord applicable Men-
tionné à l'alinéa 3, b), celle ou celles de ces administrations qui 
seront compétentes pour 'Procéder à la reeherche pour les demandes 
internationales déposées aurirès.  de cet office. 

3. a) Les administratiOns chargées de la recherche internationale 
sont nommées par l'Assetnblée. Teint office national et toute Orga-, 
nisation intergouvernettentale qui satisfont aux exigences visées au 
sous-alinéa e) peuvent :être nommes en qualité d'administration 
chargée de la recherche internat  

b) Là nomination dépend du céttSentement de l'office national, 
ou de l'organisation intergouverneinentàle en cause et de la conclu.; 
sion d'un accord, qui doit être apProuyé par l'Assetitblée, entre cet 
office ou cette organiSation et le Bureau international. Cet accord 
spécifie les dt6its et obligations des parties et contient en particulier 
l'engagement formel dudit office ou dé ladite organisation d'appli-
quer et d'observer toutes les règles communes de la recherche inter-
nationale. 

c) Le règlement d'exécution prescrit les exigences minimales 
particulièrement en ce qui 'concerne le personnel et la documenta-
tion, auxquelles chaque office ou organisation doit satisfaire avant 
qu'il puisse 'Cire nommé et auxquelles il doit continuer de satisfaire 
tant qu'il deineure nominé. 

el) La nomination est faite pour une période déterminée, qui est 
susceptible de prolongat ion. 

e) Avant de prendre une décision quant à la notnintation 'd'un 
office national ou d'une organisation intergouvernementale ou 
quant à la prolongation d'une telle nomination, de même qti'avant 
de laisser une telle nomination prendre fin, l'Assemblée entend 
l'office ou l'organisation- en cause et prend l'avis du Comité de coo-
pération technique visé à l'article 56, une fois ce Comité établi. 

A RT.:17. 
Procédure 

au sein de l'administration chargée de la recheréhe internationale 
1. La procédure au sein de l'administration chargée de la recher-

che internationale est déterminée par le présent Traité, le téglement 
d'exécution et l'aceord que le Bureau international conclut, confor-
mément au présent Traité et ait réglement d'exécution, avec cette 
adminiSt ratiot 

2. e) Si l'adminiStration chargée dé la recherche internationale 
estime 

i) qûe la demande internationale concerne un Objet à l'égard 
duquel elle n'est pas tenue, selon le réglement d'exécution, de 
procéder à la recherche, et décide en l'espèce de ne pas procé-
der à la recherche, ou 

ii) que la description, les revendications ou les dessins ne rem- 
plissent pas les conditions prescrites, dans une mesure telle 
qu'une recherche significative ne peut pàs êtreeffectuée, 

elle le déClare et notifie au dépoSant . et au Bureau international 
qu'un rapport de recherche Internationale ne sera pa5. établi. 

b) Si l'une des situations mentionnées au sOus-alinéa a) n'existe 
qu'en relation avec certaines revendicationS, le rappôrt de recherche 
internationale l'indique pour ces revendications et il est établi, pour 
les autres revendications, conformément à l'article 18, 

3. a) Si l'administration chargée de la recherche internationale 
estime que la demande internationale ne satisfait pas à l'exigence 
d'unité de l'invention telle qu'elle est définie dans le règlement 
d'exécution, elle invite le déposant à payer des taxes additionnelles, 
L'administration chargée de la recherche internationale établit le 
rapport de recherche internationale sur les parties de la demande 
internationale qui ont trait à l'invention mentionnée en prethier lieu 
dans les revendications (« invention principale ») et, si les taxes 
additionnelles requises ont ,  été payées dans le délai rrescrit, sur les 
parties de la demande InternatiOnale qui ont trait aux inventions 
pour lesquelles lesdites taxes ont été paYées. 

b) La législation nationale de tout Etat désigné pen prévoir que, 
lorsque l'office national de cet Etat estime justifiée l'invitation, 
mentionnée au sous-alinéa a), de l'administration chargée de la 
recherche internationale et lorSque le dépOsant n'a pas payé, toutes 
lés taxes additionnelles, les parties de la demande internationale qui 
n'ont; par conséquent pas fait l'objet d'une recherche sont considé-
rées comme retirées n'out ce: qui concerne les effetS dans cet Etat, à 
moins qu'une taxe particulière ne soit" payée par le déposant à 
l'office national dudit Etat. 

AR r. 18. 
Rapport de recherche interricitionale. 

1. Le rappôrt de recherche internatiOnale est établi dans le délai 
Prescrit et dans là forme prescrite. 

2. Le rapport de recheréhe internatiônal est, dès qu'il a été éta-
bli, transmis par l'administration chargée de la recherche interna-
tionale au déposant et au Bureau international. 

3. Le rapport de recherche internationale ou la déclaration visée 
à l'article 17.2, a) est traduit confortnément au réglétnent d'exécu-
tion. Les traductions sont préparées par le Bureau international ou 
sous sa responsabilité. 

ART. 19. 
Modification des revendications auprès du Bureau International. 

1. Le déposant, après réception du rapport de reéherche interna-
tionale, a le droit de modifier une fois les revendications de la 
&Mande internationale en déposant .des modifications, dans le 
délai prescrit, auprès du Bureau international. lI Peut y joitidre une 
brève déclaration, conformément Ou règlement d'exécution expli-
quant les modifications et précisant les effetS que ces dernières peu-
vent avoir sur la description et sur les dessins. 

2. Les modifications 'ne doivent pas aller au-delà de l'exposé de 
l'invention figurant dans la demande internationale telle qu'elle a 
été déposée. 	 • 

3. L'inobserVation des`dispositions de l'alinéa 2 n'a pas de con-
séquence dans les Etats désignés dont la législation nationale permet 
que les modifications aillent au-delà de l'exposé de l'irVéntion. 	. 

A R'l 20. 
Cominunications aux offices désignés. 

1. a) La deinande internationale, avec le rapport de recherche 
internationale (y compris toute indication visée à l'article 17, 2, b) 
ou la déclaration mentionnée à l'article 17, 2, a),' est communiquée 

• • 
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conformément au réglement d'exécution, à tout office désigné qui 
n'a pas renoncé, totalement ou partiellement, à cette communica-
tion. 

b) La communication comprend la 'traduction (telle qu'elle est 
prescrite) dudit rapport ou de ladite déclaration. 

2. Si les revendications ont été modifiées selon. Particie 19, 1, ta 
communication doit soit comporter le texte intégral des revendica-
tions telles qu'elles ont été déposées-et telles qu'elles ont été modi-
fiées, soit comporter le texte intégral dès revendications telles • 
qu'elles ont été déposées et préciser les modifications apportées ; 
elle doit en outre, les cas échéant, comporter la déclaration visée à 
l'article 19, 1 .. 

3. Sur requête de l'office désigné ou du déposant, l'administra-
tion chargée de la recherche internationale leur adresse, conformé-
ment au règlement d'exécution, copie des documents cités dans le 
rapport de recherche internationale. 

ART. 21. 
Publication internationale. 

1. Le Bureau international procède à la publication de deman-
des internationales. 

2. a) Sous réserve des exceptions pré-tues au Sous-alinéa b) et à 
l'article 64, 3, la publication internatiOnale de la de "mande interna-
tionale a lieu à bref délai après l'eXpiration d'un délai dé dix-huit 
mois à compter de la date de priorité de cette demande. 

b) Le déposant peut demander au Bureau international de 
publier sa demande internationale en tour temps avant l'expiration 
du délai mentionné au sous-alinéa a) Le Bureau international pro-
cède en conséquence, conformément au règlement d'exécution. 

3. Le rapport de recherche internationale ou la déclaration'Visée 
à l'article 17, 2, a) est publié conformément au régleinent d'exécu-
tion. 

4. La langue et la forme de la publication internationale, ainsi 
que d'autres détails, sont fixés par lé réglernent d'exécution. 

5. Il n'est procédé à aucune ptiblic'ation internationale si la 
demande internationale est retirée ou cOnSidérée comme retirée 
avant l'aehévement de la préparatiOn technique de la publication... 

6. Si le Bureau international estime que la demande internatio 
nale contient des expresSions ou des dessins contraires aux bonnes 
moeurs ou à l'ordre public, ou des déclarations dénigrantes au sens 
du règlement d'exécution, il peut les omettre de ses publications, en 
indiquant la place et le nombre des mots ou des dessins omis. Il 
fournit, sur demande, des copies spéciales des passages ainsi omis. 

ART. 22. 
Copies, traductions et taxes pour les offices désignés. 

1. Le déposant remet, à chaque office désigné une copie de la 
demande internationale (sauf si la communication visée à l'article 
20 a déjà eu lieu) et une traduction (telle qu'elle est prescrite) de 
cette demande et lui paie (le cas échéant) là taxe nationale au plus 
tard à l'expiration d'un délai de vingt mois à compter de la date de 
priorité. Dans le cas où le nom de l'inventeur et les autres renSeigne-
ments, prescrits par la législation de l'État désigné, relatifs à 
l'inventeur ne sont pas exigés dès le dépôt d'une demande nationale, 
le déposant doit, s'ils ne figurent pas déjà dans la requête, les com-
muniquer à l'office national de cet Etat ou à l'office agissant pour 
cc dernier au plus tard à l'expiration d'un délai de vingt mois à 
compter de la date de prie:a-hé. 

2. Nonobstant les diSpositions.de 	1, lorsque l'adminis 
tration chargée de la recherche internationale déclare, conformé-
ment à l'article 17, 2, a), qu'un rapport de recherche internationale 
ne sera pas établi, le délai pour l'accdmplissement des actes men-
tionnés à l'alinéa I du présent article est de deux mois, à compter de 
la date de la notificatiodde ladite déclaration au déposant. 

3. La légiSlation de tout Etat contractant peut, poUr l'accom-
plissement des actes visés aux alinéas 1 et 2, fixer des délais expirant 
après ceux qui figurent auxdits alinéas. 

ART. 23. 
Suspension de la procédure nationale. 

1. Aucun office désigné ne traite ni n'examine la demande inter-
nationale avant l'expiration du délai applicable selon l'article 22. 

2. Nonobstant les dispositions de l'alinéa I, tout office désigné 
peut, sur requête expresse du déposant, traiter ou examiner en tout 
temps la demande internationale. 

ART. 24. 
Perte possible des effets dans les Étals désignés. 

1. Sous réserve de l'article 25 dans le cas visé au point ii) ci-
après, les effets de la demande internationale prévus à l'article 11, 
cessent dans tout Etat désigné et cette cessation à les mêmes consé-
quences que le retrait d'une demande nationale dans cet Etat : 

i) si le déposant retire sa demande internationale ou la désigna-
tion de cet Etat : 

ii) si la demande internationale est considérée comme retirée en 
raison des articles 12.3, 14.1 b) 14.3 a) ou 14.4, ou si la dési-
gnation de cet Etat est considérée comme retirée selon l'arti-
cle 14.3 b) ; 

iii) si le déposant n'accomplit pas, dans le délai applicable, les 
actes mentionnés à l'article 22. 	' 

2. Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, tout «fiée déSigné 
peut maintenir les effets prévus à l'artiCie 11.3 mêrtie lorsqu'il n'est 
pas exigé que de tels effets soient maintenus en raison de l'article 
25.2. 

ART. 25. 
Révision par des offices dé.iignée. 

1. a) Lorsque t'office récepteur refuse d'accorder une date de 
dépôt international ou dé:',1are que la demande internationale est 
considérée comme retirée, ou lorsque le Bureau international fait 
une constatation selon l'article 11.3, ce Bureau adresse à bref délai, 
sur requête du déposant; a tout office désigné indiqué par celui-ci, 
copie de tout document contenu dans le'dossier. 

b) Lorsque l'office récepteur déclare, que la. désignation d'un 
Etat est considérée comme retirée, le Bureau international, sur 
requête du requérant; adresse à bref délai â l'office national de cet 
Etat copie de tout document contenu dans le dossier. 

c) Les requêtes fondées sur les sous-alinéas a) ou b) doivent être 
présentées dans le délai prescrit. 

2. a) Sous réserve des dispositions du sous-alinéa b)., tout Office 
désigné, si la taxé nationale (le cas échéant) a été payée et si la tra-
duction appropriée (telle qu'elle est prescrite) a été remise dans le 
délai prescrit, décide si le refus, la déclaration ou la constatation 
mentionnés à l'alinéa 1 étaient justifiés au sens du présent Traité et 
du règlement d'exécution ; s'il constate que le refus ou la déclara-
tion est le résultat d'une erreur ou d'une omission de l'office récep-
teur, ou que la coastatatia at le résultat d'une erreur du'etine 
omission du Bureau international, il traite la demande internatio-
nale, pour ce qui concerne ses effets dans l'Etat de l'office désigné, 
comme si une telle erreur ot omission ne s'était pas produite. 

b) Lorsque l'exemplaire original parvient au Bureau internatio-
nal 'après l'expiration du délai prescrit à l'article 12.3 én raison 
d'une erreur ou d'une omission du déposant, le sous-alinéa a) ne 
s'applique que dans lés circonstances mentionnées à l'article 48.2. 

ART. 26. 
Occasion de corriger auprès des offices désignés. 

Aucun offiée désigné ne aeut rejeter une demande internationale 
pour le motif que cette dernih.e'ne remplit pas les conditions du pré-
Sent Traité et du réglement d'exécution sans donner d'abord au 
dépoSant l'occasion de corriger ladite dental-ide dans la mesure et 
selon la procédure prévues par la législation natiOnale pour des 
situations identiques ou comparables se présentant à propos de 
demandes nationales. 
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ART. 27. 

Exigences nationales. 
1. Aucune législation nationale ne peut exiger que la demande 

internationale satisfasse, quant à sa forme Ott son contenu, à des 
exigences différentes de celles qui sont prévues dans lé présent 
Traité et dans le règlement d'exécution ou à des exigences supplé-
tnentaires. 

2. Les dispositions de l'alinéa I ne sauraient affecter i'aPpliCa 
lion de l'article 7.2 ni empêchera ucutte légMatiOn nationale d'exi-
ger, une fois que le traitement de la demande internationale a com-
mencé au sein de l'office désigné : 

i) lorsque le déposant est une personne morale, l'indication du 
nom d'un dirigeant de cette dernière autorisé à la représen-
ter 

ii) la remise de documents qui n'appartiennent pas à la 
deffiande internationale mais qui constituent là preuve d'allé-
gations ou de déclarations figurant dans cette demande, y 
compris la confirmation de la demande. internationale par 
signature du déposant lorsque cette demande telle qu'elle 
avait été déposée, était signée de son représentant ou de son 
mandataire. 	. 

3. Losque le déposant, aux fins de tout État désigné, n'a pas 
qualité selon la législation nationale de cet Etat potir 'procéder au 
dépôt d'une demande nationale pour la raison qu'il n'est Pas 
l'inventein la demande internationale peut Cam rejetée par l'office 
désigné. 

4. Lorsque la légiSlation nationale prévoit, pour ce qui concerne 
la forme ou le contenu des demandes nationales, des exigencesqui, 
du point de vue des déposants, sont Plus favorables 'que celles que 
prévoient le présent Traité et le iéglemem d'exéçutiem 'PCur:  les 
demandes internationales, l'office national, les tribühaux' et - tous 
autres organes ciatupétents del'Etat désigné ou agiSsant Pôtir cc der-
nier peuvent appliquer les premières exigences, en lieu et place des 
dernières, aux demandes internationales; sauf. si le' déposant.  
requiert que les exigences prévues par le 'présent Traité et par le 
règlement d'exécution soient appliquées à sa demande internatio-
nale. 

5. Rien dans le présent Traité ni dans le règlement d'exécution 
ne peut être compris comme pouvant limiter la liberté d'auenn État 
contractant de prescrire toutes conditions matérielles de brevetabi-• 
lité qu'il désire. En particulier, toute dispoSitiondû présent Traité et 
du réglement d'exécution concernant la définition de l'état de la 
technique doit s'entendre.  exclusivement aux fins de la procédure 
internationale ; par conséquent, tout Lita contractant est libre 
d'appliquer, lorsqu'il détermine la brevetabilité d'une invention fai-
sant l'objet d'une demande internationale, les critères de sa législa-
tion nationale relatifs à l'état de la technique et d'autres conditions 
de brevetabilités qui ne constituent pas des exigences relatives à la 
forme et au contenu des demandes. 

6. La législation nationale peut exiger du déposant qu'il four-
nisse des preuves quant à toute condition de droit matériel de breve-
tabilité qu'elle prescrit. 

7. Tout office récepteur, de même que tout office désigné qui a 
commencé à traiter la demande internationale, peut appliquer toute 
disposition de sa législation nationale relatiVe à la représentation 
obligatoire du déposant par un mandataire' habilité auprès de cet 
office et à l'indication obligatoire d'une adresse de service dans 
l'Etat désigné aux fins de la réception de notifiCations. 

8. Rien dans le présent Traité ni dans le règlement d'exécution 
ne peut être compris comme pouvant limiter la liberté d'aueun Etat 
contractant d'appliquer les mesures qu'il considère nécessaires en 
matière de défense nationale ou de limiter; pour protéger ses inté-
rêts économiques, le droit . de ses nationaux ou des personnes qui 
sont domiciliées sur son terrritoire dé dépbser dés demandes inter 
nationales. 

ART. 28. 

Modification des revehdicationS, de la description et des dessins 
auprès dès offices désigtre 

I. Le déposant doit avoir l'occasion de Modifier lesieVendica-
lions', la description et les dessins, datis,le délai prescrit auprès de 
chaque office désigné. Aucur offiee désigné ne peut déliv rerde bre-
vet ni refuser d'en délivrer avant l'expiration de ce délai, sauf 
accord exprès du déposant. 

2. Les modifications ne doivent Pas aller atidelà de l'exposé de 
l'invention gin-  figure dans la demande internationale telle qu'elle a 
été déposée, sauf sida législtelon hatiOnale de l'Etat désigné le per-
Met expressétnent. 

3. Les modifications doivent être conforntes à la légiSlation 
nationale de l'Etat désigné pour téta ce qui n'est pas fixé par le pré-
sent Traité ou par le règlement d'eXécution. 

4. Lorsque l'office désigné exige une traduction de la demande 
internationale, les modifications doivent être établies dans la langue 
de la traduction. 

ART. 29. 

Effets de la publication internationale, 
. Pour ce qui concerne Fi protection de tout droit du déposant 

dans un Etat désigné, la' publication internationale d'une demande 
internationale a, dans cet Etat, sous' réserve des:dispositions des ali-
néas 2 à 4, les mêmes effets qae cetix gni sont attachés par là législa-
tion nationale de cet Etat à la Publieation nationale Obligatoire de 
demandes nationales non examinées con me telleS. 

2. Si la langue de la publication internationale diffère de celle 
des publications requises .par la législation nationale del'Etat dési-
gné, ladite législation nationale peut prévoir que les -effets prévus à 
l'alinéa lite se produisent qu'a partir de la date oit 

i) une traduction dans cette dernière langue est publiée confor-
méMent à la législation nationale ; ou 

ii) une traduétion dans ectuj dernière langue est mise , à la dispo-
sitiOn du public pour inspection, conformément à la législa-
tion nationale ou 

iii) une traduction .  dans cette dernière langtic'eSt tratismisé par 
le déposant à l i milishieur non autorisé, effeet if ou éventuel, 
de l'invention faisant l'objet de la demande internationale 
OU 

iv) les deux actes visés aux points i) et iii), ou les d'eux actes visés 
aux points ii) et iii), ont été acconitilis. 

. 3. La législation nationale de tou Etat désigné peut prévoir que, 
lorsque la publication internationale a été effectuée, sur requête du 
déposant, avant l'expiration d'un délai de dix-huit mois à dompter 
de la date de priorité, les effets prévus.à l'alinéa 1 ne se produisent 
qu'à partir de l'expiration d'an délai de dix-huit mois à compter de 
ia date de priorité. 

4. La législation nationale de tout Etat désigné peul prévoir que 
les effets prévus à, l'alinéa 1 ne se produisent qu'à partir de la date 
de réception, par son office national ou par l'office agissant pour 
cet Etat, d'un exemplaire de la publication, effeetuée conformé-
ment à l'article 21, de la demande internationale. Cet offiCe 
dès que possible, la date de rÉception dans sa gazette. 

A ti r. 30. 

Caractère confidentiel de la demande internationale. 
1. :a) Sous réserve du soin-alinéa b) le Bureau international et les 

administrations chargées de la recherelle 'internationale ne 'doivent 
permettre à aueune personne ou admittistratiOn d'aVoir accès à la 
demande internationale avant sa publication internatiOnale,' sauf 
requête ou autorisation du déposant. 

b) LQ SOUS-alinéa a) ne s'etpplique pas aux transmissions à 
l'administration Compétente -chargée de la reeherche internationale, 
aux transmissions prévues à l'article 13 ni auk commintications pré-
vites à l'artiéle 20. 

2. a) Aucun office national ne peut perniettre à des tiers d'aVoir 
accès à la demande internationale, sauf requête ou autorisation du 
déposant, avant celles des dates suivantes qui intervient la pre-
mière ; 
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i) date de la publication internationale de la demande interna-
tionale ; 

ii) date de réception de la cottununication de la demande inter-
nationale selon l'article 20 ; 

iii) date de réception d'une copie de la demande internationale 
selon l'article 22. 

b) Le sous-alinéa it) ne saurait empêcher un office national 
d'informer des tiers qu'il a été déSigné, ni de publier ce fait: Une 
telle information ou publication ne peut toutefois contenir que les 
indications suivantes : identification de l'office récepteur, nom du 
déposant, claie du dépôt international, numéro de la demandé inter-
nationale et titre de l'inventletn. 

c) Le sous-alinéa a) ne saurait empêcher un office désigné de 
permettre aux autorités judiciaires d'avoir accès à la demande inter-
nationale. 

3. L'alinéa 2 a) s'applique à tout office récepteur, sauf pour les 
transmissions prévues à l'article 12.1. 

4. Au sens du présent article, l'expression « avoir accès » com- • 
prend tout moyeu par lequel des tiers peuvent prendre connais-
sance, et comprend donc la communication 'individuelle et là Publi-
cation générale ; toutefois, aucun office national rte peut pnblier 
une demande internationale ou sa traduction avant la publication 
internationale ou avant l'exPiràtion d'un délai de vingt mois à. 
compterde la date de priorité si la publicatiOn internationale n'a 
pas eu lieu à l'expiration de ce délai. 

CHAPITRE 

Examen préliminaire international. 

ART, 31. 	. 

	

Demânde d'examen préliininaite international. 	. 
1. Sur derriande du déposant, la demande internationale fait 

l'objet d'un examen préliniinaire international conformément 'aux 
dispositions ci-après et an réglemeted'ekéeution. 	• . 

2. a) Tout déposant CM, au sens du réglément d'exécntion, est 
domicilié dais un Etat contractant iié par le chapitre II ou est le 
national d'un tel Etat et dont la demande internationale a été dépo-
sée auprès de l'office récepteur de cet Etat ou agissant pour le 
compte de cet Etat, peut présenter une demande d'examen prélimi-
naire international. 

b) L'Assemblée peut décider de permettre aux personnes autori-
sées à déposer des demandes internationales de présenter des 
demandes d'examen préliminaire international même si elles sont 
domiciliées dans un Etat non contractant ou non lié par le chapitre 
Il ou ont la nationalité d'un tel Etat. 

3. La demande d'examen préliminaire international doit être 
établie indépendamment de la demande internationale. Elle doit 
contenir les indications prescrites et être établie dans la langue et 
dans la forme prescrites. 

4. a) La demande d'examen préliminaire international doit Indi-
quer celui ou ceux des Etats contractants où le déposant.  à. l'inten-
tion d'utiliser les résultats de l'examen préliminaire international 
(« Etats élus p). Des Etats contractants additionnels peuvent être 
élus ultérieurement. Les élections ne peuvent porter que sur des 
Etats contractants déjà désignés conformément à l'article 4. 

b) Les déposants visés à l'alinéa 2 a) peuVent élire tout Etat con-
tractant lié par le chapitre II. Les déposants .visés à l'alinéa 2 b) ne 
peuvent étire que les Etats contractants liés par l&chanlire II qui se 
sont déclarés disposés à être élus par dé tels déposants. 

5. La demande d'examen préliminaire international donne lieu 
au paiement des taxes prescrites dans le délai prescrit. 

6. a) La demande.d'examen préliminaire international doit être 
présentée à l'administration compétente chargée de l'examen préli-
minaire international mentionné à l'article 32 
• b) Toute élection ultérieure dOit être soumise au Bureau interna-
tional.  

7. Chaque office élu reçoit notification de son élection. 

ART, 32. 

Administration churgée de l'examen préliminaire iniernaliond 
L L'examen préliminaire international est effectué par l'admi-

nistration chargée de l'examen préliminaire international. 
• 2. Pour les demandes d'examen Préliminaire international visées 
à l'article 31.2 a) et l'article 31.2 b), l'office récèPteur ou l'Assem-
blée, respectivement, précise, conforirtèMent aux dispositions de 
l'accord appliCable.conciu entre l'administration ou les administra.: 
lions intéressées chargées de l'examen prèlitninaire international et 
le Bureau international, celle ou celles de ces adminstrations qui 
seront compétentes pour procéder à l'examen préliminaire. 

3. Les dispositions dé l'article 16.3 s'appliquent, mutatis mutan-
dis, aux administrations chargées de l'examen préliminaire interna-
tional. 

Aar. 33. 
Examen préliminaire international. 

1. L'examen préliminaire international a pour objet de fortnu-
ler une opinion préliminaire et sans engagement sur les questions de 
savoir si l'invention dont la protection est demandée semble être 
nouvelle, iniplicater une activité inVentive (n'être pas évidente) et 
être succeptible d'application industrielle. 

2. Aux fins de l'examen préliminaire international, l'invention 
dont la protection est demandée est considérée comme nouvelle s'il 
n'est pas trouvé d'antériorité dans l'état de la techniqie tel qu'il est 
défini dans le règlement d'exécution. 

3. Aux fins de t'examen Préliminaire international, l'invention 
dont la protection est demandée est considérée comme inipliquant 
une activité inventive si, conipte tenu de l'état de la technique tel 
qu'il est défini dans le réglement d'exécution,•elle n'est pas à la date 
pertinente prescrite, évidente pour un homme du'tnétié-. 

4. Aux tins de l'examen préliminaire internationa:, l'inventiOn 
dont la protection; est demandée est considérée comme succetitible 
d'application induStrielle si, conformément à sa nature, elle peut 
être produite ou utilisée (au sens technologique) dans tout genre 
d'industrie. Le terme « industrie » doit être compriS dans son sens 
le plus large, comme dans la Convention de Paris pour la protection 
de la propriété industrielle. 

5. Les critères qui précèdent ne servent qu'aux fins de l'examen 
.préliminaire international. Tout Etat contractant peut apPliquer des 
critères additionnels ou différents afin de décider si, dans cet Etat, 
l'invention est 'brevetable ou non 

6. L'examen préliminaire international doit prendre en considé-
ration tous les documents cités dans le rapPort de reeheelie interna-
tionale. Il peut prendre en considération tous documents addition-
nels considérés comme pertinents dans le cas d'espèce. 

A ter. 34. 
Procédure au sein de l'administration 

chargée de l'examen préliminaire internationcl. 
1. La procédure au sein de l'administration chargée de l'examen 

préliminaire international est détértninée par le présent Traité, le 
règlement d'exécution et l'accord que le Bureau international con-
clut, conformément au présent Traité et au réglement d'exécution, 
avec cette administration.' 

2. a) Le déposant a le droit de communiquer, verbalement et 
par écrit, avec l'administration chargée de l'examen préliminaire 
international. 

b) Le déposant à le droit de modifiée les revendicatons, La des-
cription et les dessins, de la manière prescrite et dans le délai preS-
crit, avant l'établissement du rapport d'examen préliminaire inter-
national: Les thàdifications ne doivent pas aller au-delà de l'expeisé 
de l'invention figurant dans la demande internationale telle qu'elle 
a été déposée. 
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c) Le déposant reçoit de l'administration chargée de l'examen 
préliminaire international au moins un avis écrit, sauf si ladite 
administration estime que toutes les conditions suivantes sont rem:, 
plies 

i) l'inventién répond aux critères figurant à l'article 33.1 ; 
ii) la demande internationale remplit les conditions du présent 

Traité et du règlement d'exécution dans la mesure otà elles 
sont contrôlées par ladite administration ; 

iii) il n'est pas envisagé de présenter des observations au sens de 
l'article 35.2, dernière phrase. 

d) Le déposant peut répondre à l'avis écrit. 
3. a) Si l'adniinistration chargée de l'examen préliminaire inter-

national estime que la demande internationale ne, satisfait pas à 
l'exigence d'unité de l'invention telle qu'elle est définie dans le 
règlement d'exécution, elle peut inviter le déposant, au chbix de ce 
dernier, soit.à limiter les revendications de manière à satisfaire à 
cette exigence, soit à payer des taxes additionnelles. 

b) La législation nationale de tout Etat élu peut prévoir que, 
lorsque le déposant choisit de lirniter les revendications au sens du 
sous-alinéa a), le parties de la demande internationale qui, en con-
séquence de la limitation, ne font pas l'objet d'un examen prélimi-
naire international sont, pour ce qui concerne les effets dans cet 
Etat, considéréeS comme retirées à Moins qu'Une taire particulière 
ne soit payée par le dépoSarit à l'office national ,  dudit Etat. 

c) Si le déposant ne donne pas suite à l'invitation mentionnée au 
sous-alinéa e) dans le délai prescrit', l'administration chargée de 
l'examen préliminaire international établit un rapport d'examen 
préliminaire international sur les parties de la demande internatio-
nale qui ont trait à ce qui Semble constituer l'invention principale et 
donne sur ce point des indications dans le rapport. La législation 
nationale de tout Etat élu peut préVoir que lorsque l'Office national 
de cet Etat e3titne justifiée l'invitatiOn de l'administration chargée 
de l'examen préliminaire international, les parties de là demande 
internationale qui n'ont pas trait à l'invention principale Sonti.pour 
ce qui concerne les effets dans cet Etat, considérées comme retirées, 
à moins qu'une taxé particulière ne soit payée par le déposant-à cet 
office. 

4. a) Si l'administration chargée de l'examen prélitninaire inter-
national estime : 

i) que la demande internationale concerne un objet à l'égard 
duquel elle n'est pas tenlue, selon le réglement d'exécution, 
d'effectuer un examen préliminaire international et décide 
en l'espèce de ne pas effectuer un tel examen ou 

ii) que la description, les revendications ou les dessins ne Sont 
pas clairs, ou que les revendications ne se fondent pas de 
façon adéquate sur la description, de sorte qu'une opinion 
valable ne peut être formée au sujet de la nouveauté, de 
l'activité inventive (non évidence) ou de l'application indus-
nielle de l'invention don( la protection est demandée. 

elle n'aborde pas les questions mentionnées à l'article 33.1 et fait 
connaître au déposant cette opinion et ses motifs. 

b) Si l'une des situations mentionnées au sous-alinéa a) n'existe 
qu'à l'égard je certaines revendications ou en relation avec certai-
nes revendications, les dispositions dudit sous-alinéa a) ne s'appli-
quent qu'à l'égard de ces revendications. 

ART. 35. 
Rapport d'examen préliminaire international. 

1. Le rapport d'examen . préliminaire international est établi 
dans le délai prescrit et dans la formé prescrite. 

2. Le rapport d'examen préliminaire international ne contient 
aucune déclaÉation quant à la question de savoir si l'invention dont 
la protection est demandée est ou semblé être breVetable ou non au 
regard d'une législation nationale quelconque Il déclare • sous 
réserve de l'alinéa 3, én relation avec chaque revendication,. si cette. 
revendication semble répondre aux critères de nouveauté, d'activité 
inventive (mol évidence) et d'application industrielle tels que ces cri- 
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tères sont définis, aux finS de l'examen préliminaire international, à 
l'article 33, I à 4. Cette déclaratiem doit être accompagnée de la 
citation des documents qui semblent étayer la conclusion déclarée, 
et de toutes explieations qui petivent s'imposer en l'espèce. A cette 
déclaration dôivent également être jointes les autres .observations 
prévties par le régletnent d'exéeution. 

3. a) Si l'administration chargée de l'examen préliminaire inter-
national estime, lors de l'établissement du rappôrt d'examen préli-
minaire international, que l'une cinelconque dès situations mention-
nées à l'article 34.4 a) existe, le rapport en fait état et indique les 
motifs. Il ne doit contenir aucune déclaration au sens de l'alinéa 2, 

b) Si l'une des situations mentionnées à l'article 34.4 b) existe, le 
rapport d'examen préliminaire international contient, pour les 
revendications en question, l'indication prévue au sous-alinéa a) et, 
l'Our les autres revendications, la déclaration indiquée à l'alinéa 2. 

ART. 36. 
Transmission, If-ad:kaon et communication 

du rapport d'examen préliminaire international. 
. Le rapport d'examen préliminaire international est, avec les 

annexes prescrites, transmis au déposant et an Bureau internatio-
nal. 

2. a) Le rapport d'examen préliminaire international et ses 
annexes sont traduits dans les langues prescrites 

b) Toute tracluctiOn dudit rapport est préparée par le Bureau 
international ou sous sa responsabilité ; routé tradaction de ses 
annexes est préparée par le déposant. 

3. a) Le rapport d'examen préliminaire international avec sa 
traduction (telle qu'elle est prescrite) et ses annexes (dans la langue 
d'origine), est corintrunlqué par le Bureau internaticnal à chaque 
office élu. 

b) La . traduction prescrite des annexes est trans':nise; dans le 
délai`prescrit, par le déposant aux offices élus. 

4. L'article 20.3 s'applique, mutatis mutandis, aux copies de 
tout cleictiment qui est cité danS le rapport d'exatnen préliminaire 
international et qui n'a Pas été Cité danS le rapport de recherche 
internatiOnale. 

ART. 37. 
Retrait de la demande d'examen préliminaire international 

ou d'élections. 
1. Le déposant peut retirer tout ou partie des élections. 
2. Si l'élection de tous les Etats élus est retirée;  la demande 

d'examen prélirriinaire internationatest considérée comme retirée. 
3. e) Tout retrait doit être notifié au Bureau international. 
b) Le Bureau international le notifié aux offices élus intéressés 

et à l'administration intéressée chargée de l'examen préliminaire 
international. 

4. a) Sous réserve du sous-alinéa b), le retrait de la demande 
d'examen préliminaire international ou de l'élection d'un Etat con-
tractant est, si la législation nationale de cet Etat n'en dispose pas 
autrement, considérée comme un retrait de la demande internatio-
nale pour ce qui concerne cet Etat. 

b) Le retrait de la demande d'examen préliminaire international 
ou de l'élection n'est pas considéré comme un retrait dela demande 
internationale s'il est effectué avant l'expiration du délai applicable 
selon l'article 22 ; toutefoiS, tout Etat contractant peul,prévoir dans 
sa législation nationale, qu'il n'en ira ainsi que si son Office national 
reçoit, dans ce délai, copie de la demande internationale, une tra-
duction (telle qu'elle est prescrite) de ladite demande et la taxe 
nationale. 

ART. 38. 
CoractèMconfidendel (le l'examen préliminaire International. 
1. Sauf requête ou autorisation du dépôsant, le gureati interna-

tidnal et l'administratidn chargée de l'exatfien Prélitninaire interna-
tional ne peuvent permettre à aucun moment, à aucune personne ou 
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administration — à l'exception des offices élus, après l'établisse-
ment du rapport d'examen préliminaire international — d'avoir 
accès, au sens et aux conditions de l'article 3C.4, au dossier de l'exa-
men préliminaire international. 

2. Sous réserve de l'alinéa 1 et des articles 36.1 et 3 et 37.3 b), le 
Bureau international et l'adininistratidn chargée de l'examen préli 
miliaire international ne peuvent d'enfler, saaf requête ou autorisa-
tion du déposant, aucune itifortnation reldtive à la délivrance ou au 
refus de délivrance d'un rapport d'exanien préliminaire internatio-
nal ou encore au retrait ou au maintien- de la demande d'examen 
préliminaire international ou d'une élection quelconque. 

ART. 39. 
Copiés, traductions et taxes pour les offices élus. 

I. aJ Si l'élection d'un Etat contractant a été effectuée avant 
l'expiration du dix-neuvième mois à compter de la date de priorité,' 
l'article 22 ne s'applique pas 'à cet Etat ; le &posant remet à claque 
office élu une copie de la demande internationale (sauf si la com-
munication visée à l'article 20 a déjà eu lieu) et mie traduction It elle 
qu'elle est prescrite) de cette detriattde et lui paie (le cas échéant) la. 
taxe nationale au plus tard à l'expiratiôrt d'un délai de vingt-cinq 
mois à compter de la date dé priorité: 

b) TOute législation nationale peut, Pour l'aceoMplisSement des 
actes mentionnés au sOus-alinéa a), fixer dés délais expirant après 
celui qui figure audit sous-alinéa. 

2. Les effets prévus à l'article 11.3 cessent dans Pham élu avec 
les mêmes conséquences que celles qui découlent du retrait >d'une 
demande nationale dans cet Etat si le déposant n'exécute pas les 
actes mentionnés à l'alinéa I, a) dans le délai applicable selon l'ali-
néa I Sa). ou b). 

3. Tout office élu peut maintenir les effets -  prévus à l'artiele 
11.3, mêmes  lorsquele déposant ne remplit pas les conditionS pré-
vues à l'alinéa 1. a) ou b). 

ART, 40. 
Suspension de l'examen national et des autres procédures. 

1. Si l'élection d'un Etat contractant est effectuée avant l'expi-
ration du dix-neuvième mois à compter de la date de priorité, l'arti-
cle 23 ne s'applique pas à cet Etat et sor office national, ou tout 
office agissant pour cet Etat, n'effectue pas l'examen et n'engage 
aucune autre procédure relative à la demande internationale, sous 
réserve de l'alinéa 2, avant l'expiration du délai applicable selon 
l'article 39. 

2. Nonobstant les dispositions de l'alinéa I , tout office élu peut, 
sur requête expresse du déposant, en tout temps procéder à l'exa-
men et engager toute autre procédure relative à la demande interna-
tionale. 

ART. 41. 
Modification des revendications, de la description 

et des dessins auprès des cffices élus. 
I. Le déposant doit avoir l'occasion de modifier les revendica-

tions la description et les dessins', dans le délai prescrit, auprès de 
chaque office élu. Aucun office élu ne peut délivrer de brevet ni 
refuser d'en délivrer avant l'expiration de Ce délai, sauf accord 
exprès du déposant. 

2. Les modifications ne doivent 'pas aller au-delà de l'exposé de 
l'invention qui figure dans là demande internationale telle qu'etle a 
été déposée, sauf si la législation natiorale de l'Etat élit le permet 
expressément. 

3. Les modifications doivent être conformes à la législation 
nationale de l'Etat élu pour tout ce qui l'est pas fixé par le présent 
traité ou par le réglernent d'exécution. 

4. Lorsque l'office élu exige une traduction de la demande inter-
nationale, les modifications doivent êtrz établies dans la langue de 
la traduction. 

Aar. 42. 
Résultat de l'examen national des offices dus. 

Les offices élus recevant le rapport d'exnmen préliminaire Inter-
national ne peuvent exiger du dépoSant qu'il leur remette des copies 
de documents liés à l'examen relatif à la même demande internatio-
nale dans tout autre office éla, ou qu'il leur remette des informa-
tions relatives au contenu de tels documents. 

CHAPITRE 111 
Dispositions communes, 

A R r. 43. 
Recherche de certains litres de protection. 

Le déposant peut indiquer,'cotifdtniéttient au réglemenf d'exé-
cutieat, que sa demande inter ratiotiale tend à la délivrance d'un cer-
tifiCat d'auteur d'inventlôn, d'un certificat d'utilité ou d'un modèle 
d'utilité et non à celle d'un bievet, ou a la déliVrance d'un brevet ou 
certificat d'addition, d'an eertificat d'auteur idinventiOn additiôn 
nel ou d'un certificat d'ùtilité additionael, dans tout Etat désigné ou 
élu dont la législation prévcit la délivrance de certifieats d'auteur 
d'invention, de certificats d'utilité, de Modèles d'utilité, de brevets 
ou certificats d'addition de certificats d'autel r. d'inventiOn . nddt 
tionnels où de certificats d'utilité additioattielS ; les effets décôttlaat 
de cette indication sont détertninéS par le eltôtx effectité Par lé Op°,  
sant. Aux fins du présent article et de toute règle y relative, l'article 
2. ii) ne s'applique pas..  

A at. 44. 
Recherche decletyi. litres dé protection., 

Pctur tout Etat désigné ou éltidOnt là législation peefnet qu'une 
demande tetidant à la déliV:ança d'un 'breVet on de 1"Uti deS antres 
titres de Protection tnelitiOtaks 	attiele 43 puisse égaie tien t viser 

. 	autre de ces titres de protection, le dépoSant petit indiquer; Côn- 
fortnérnent au réglentent dexéeution, les deux titres de prôtection 
dont il demande la délivrance ; les effets qui çn çlécoulent sont 
déterminés Par les indications du déposant. AuX fins dû présent 
article, l'article 2. ii) ne s'applique pas. 

• 

ART. 45. 
»ailé de' brevet régional. 

1. Tout traité prévoyant la délivrance d'un brevet régional 
(cc traité de brevet régional ») et donnant à toute personne, autori-
sée par l'article 9 à déposer des demandes internationales, le Moit 
de déposer des demandes tendant à la délivrance de tels brevets peut 
stipuler que lés demandes internationales contenant la désignation 
ou l'élection d'un Etat parie à la fois au traité de brevet régional et 
au présent Traité peuvent être déposées en vue de la délivrance de 
brevets régionaux. 

2. La législation nationale d'un tel Etat désigné ou élu peut pré-
voir que toute désignation ou élection dudit Etat dans la demande 
internationale sera considérée comme l'indication que le déposant 
désire obtenir un brevet régional conformément au traité dé brevet 
régional. 

Ani. 46. 
Traduction incorrecte de la demande Internationale. 

• Si, en raison d'une traduction incorrecte de là demande iaterna-
tionale, l'étendue d'un brevet délivré a la .suite de cette demande 
dépasse J'étendue de la demande internationale dans Sa langue 
d'origineLles autorités ccmpétentes de l'Etat contractant considéré 
peuvent limiter en conséquence et d'une manière rétroactive l'éten-
due du brevet et déclarer qu'il est nul et non avenu dans la mesure 
où son étendue dépasse celle de la demande internationale dans sa 
langue d'origine. 
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ART. 47. 
Délais. 

1. Le calcul des délais prévus dans le présent Traité est fixé par 
le règlement d'exécution. 

2. a) Tous les délais fixés dans les Cheitres I et 11 du présent 
Traité peuvent, en dehors de tonte révision selon l'article 60, être 
modifiés par décision des Etats contractants ; 

b) La décision est prise par l'Assemblée ou par vote par corres-
pondance et doit être unanime ; 

c) Les détails de la procédure sont fixés par le règlement d'exé-
cution. 

ART. 48. 
Retards dans l'observation de certains délais. 

1. Lorsqu'un délai, fixé dans le présent Traité ou dant le règle-
ment d'exécution, n'est pas observé pour cause d'interruption des 
services postaux, de perte ou de retard Inévitables du courrier, ce 
délai est considéré comme observé dans les cas présisés au règlement 
d'exécution et sous réserve que soient rettiplies les Conditions de 
preuve et autres conditions preserites dans ledit réglement. 

2. a) Tout Etat contractant doit, noir ee qui le concerne, excu-
ser pour des motifs admis par sa législation nationale tout retard 
dans l'observation d'un délai ; 

b) ,Tout État contractant peut, pour ce, qui le concerne, excuser 
pour des motifs autres que ceux qui figurent au sous-alinéa a) tout 
retard dans l'observation d'un délai. 

des destinataires autres que les gouvernements d'Eut( contractants 
ou par lés moyens mentionnés à l'article 51.4 ; 

b) Le prix de revient vise au sous-alifrièa a) doit être entendu 
comme consistant dans .les frais' qui s'ajoutent à ceux que l'office 
national ou l'administration chargée de la recherché internationale 
doivent engager de toute façon pour s'acquitter de leurS tâches. 

6. I,es détails relatifs à l'application du pré-Sent article sont 
réglementés par déciSions de l'AsSemblée et, dans les limites fixées 
par cette dernière, par les troupes de traVall. qu'elle pourra instituer 
à cette fin. 

7. Si elle l'estime nécessaire, l'Assemblée recommande d'autres 
modes de financement pour compléter ceux qui sont prévus à l'ali-
néa 5. 

A aT.,49. 
Droit d'exercer auprès d'adMinistrations internationales. 

Tout avocat agent de brevets ou autre personne, ayant le droit 
d'exercer auprès de l'office national auprès duquel, la demande 
internationale a etc déposée; a le droit. d'eXereer, en Ce qui Concerne 
cette demande, auprès du Bureaiiinterrational, de l'administration 
compétente chargée de la reeherche internationale et de l'adrnittis.,  
tration compétente chargée de l'examen préliminaire international. 

CHAPITRE IV 
Services techniques. 

Ain. 50. 
Services d'information sur lés brevets. 

1. Le -Bureau international peut fournir des services (dénommés 
dans le présent article « services d'information »), én donnant des 
informations techniqueS ainsi que d'autres informations pertinentes 
dont il dispose, sur la base de documents publiés. Principalement de 
brevets et de demandes publiés. 

2. Le Bureau international peut fournir ces services d'informa-
tion soit directement soit par l'intermédiaire d'une ou de plusieurs 
administrations chargées de la recherche internationale ou d'autres 
institutions spécialisées, nationales ou-internationales, avec lesquel-
les il aura pu conclure des accords. 

3. Les services d'information fonctionnent de manière à faciliter 
tout particulièrement l'acquisition, par les Etats contractants qui 
sont des pays en voie de développement, des connaissances techni-
ques et de la technologie, y compris k « know-how »publié dispos 
nible. 

4. Les services d'information peuvent être obtenus par les gou-
vernements des. Etats contractants, par leurs nationaux ét par les 
personnes qui sont domiciliées sur leur territoire. L'Assemblée peut 
décider d'étendre ces services à d'autres intéressés. 

5. a) Tout service fourni aux gouvernements des Etats contrac-
tants doit l'être à son priX'de revient toutefois; pourles gouverne-
ments des Etats contractants qui sont des pays én voie de déVeloppe-
ment, le service est fourni au-dessous de, ce prix si là différence peut 
être couverte par les bénéfices réalisés sur la prestation de services à 

ART. 51. 
Assistance technique. 

1. L'assemblée établit un comité d'assistance technique 
(dénommé dans le présent article « le Comité »). 

2. a) Les membres du Comité sont élus parmi les Etats contrac-
tants de façon à assurer une représentation appropriée des pays en 
voie (le développement ; 

b) Lé Directeur général invite, de sa propre initiative ou sur la 
requête du Comité, des représentants des organisations intergouver-
nementales s'occupant d'assistanCe technique aux pays en voie de 
développeMent à prendre part aux travaux du Comité. 

3. a) Le Comité a pour tâche l'organisation et la superviSion de 
l'assistance technique accordée aux Etats contractants qui sont dés 
pays en voie de développetnent, afin de développer leurs systèmes 
de brevet, soit au niveau national, soit au niveau régional 

b) L'aSsistance techniqu'e Comprend notaMment la formation de 
spécialistes, la Mise à dislosition d'experts et la foUrniibre d'écitli-
pentents à des fins de déreOnstration et de fonctionnement. 

4. En vue du financetnent de :projets entrant dans le cadre du 
présent article, le Bureaa international s'efforte de conclure des 
accords, d'une part avec des organisations internationales de fine-
cernent et des organisatiDns inrergouVernementales, en particulier 
avec l'Organisation des Nations Unies; les agences des Nations 
Unies ainsi qu'avec les instittitions spécialisées des Nations Unies 
ayant compétence en matière d'assistance technique, de même que, 
d'autre part, avec les gouvernements des Etats bénéficiaires de 
l'assistance technique. 

5. Les détails relatifs à l'application du présent article sont 
réglementés par décision de l'Assemblée et, dans les limites fixées 
par cette dernière, par les groupes de travail qu'elle pourra instituer 
à cette fin. 

ART. 52. 
Rapport avec les autres dispositions du 'Traité. 

Aucune disposition du présent chapitre n'affecte les dispositions 
financières figurant dans les autres chapitres du présent Traité. Ces 
dispositions ne sort pas applicables au présent chapitre ni à sa mise 
en oeuvre. 

CHAPITRE V 
Dispositions administratives. 

ART. 53.. 
Assemblée. 

1 a) L'Assemblée est composée des EtatS contractants, sous 
réserve de l'article 57.8 ; 

b) Le gouvernement de chaque Etat contractant est représenté. 
par un délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et 
d'experts. 

2. a) L'Assettablée 
i) traite dé toutes les questions concernant le maintien et le 
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développétnent de l'Unibil et l'application du présent 
Traité ; 

ii) s'acquitte des tâches qui lui son expressément assignées 
dans d'autres dispositions du présent Traité ; 

iii) donne au Bureau international des directives concernant la 
préparation des conférences de révision ; 

iv) examine et approuve les rapports et les activités du Direc-
teur général relatifs à l'Union et lui donne toutes directives 
utiles concernant les questions de la compétence de 
l'Union ; 

v) examine et approuve lès rapports et les activités du Comité 
exécutif établi conformément à l'alinéa 9 et lui donne des 
directives ; 

vi) arrête le programme, adopte le budget triennal de l'Union 
et approuve ses comptes de clôture ; 

vii) adopte le règlement financier de l'Union ; 
viii) crée les comités et groupes 	travail qu'elle juge utiles à la 

réalisation des objectifs de l'Union ; 

ix) décide quels sont les Etats non contractants et, sous réseive 
de l'alinéa 8, quelles sont les organisations intergouverne-
mentales et internationaleS non gouvernementales qui peu-
vent être admis à ses réunions en qualité d'observateurs ; 

x) entreprend tout autre action apprOpriée en vue d'atteindre .  
les objectifS de l'Union et S'acquitte de fiât:nes autres fonc-
tions utiles dans le cadre du présent Traité. 

b) Sur les questions qui' Intéressent également d'autres unions 
administrées par l'OrganisatiOn, l'Assemblée statue aprèS avoir pris 
connaissance de l'avis du Comité de coordination de l'Organisa-
tion. 

3. Un délégué ne peut représenter qu'un seul Etat et ne petit 
voter qu'au nom de celui-ci. 	•, 

4. Chaque Etat contractant dispose d'une voix. 

5. a) La moitié des EtatS contractants constitue le quorum. 

b) Si ce quorum n'est pas atteint,. l'Assemblée peut prendre des 
décisions : toutefois, ces décisions, à l'exception dé celleS qui.Cen, 
cernent sa procédure, né deviennent ;exécutoires que si le quorum et 
la majorité requis sont atteints par le tnoyen 'du Vote par correspon-
dance profit par le régiment d'exécution. 

6. a) Sous réserve des articles 47.2 b). 58.2 b), 58.3 et 61.2 b), lés 
décisions de l'Assemblée sont prises à la majorité des deux tiers des 
votes exprimés. 

b) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 

7. S'il s'agit de questions intéressant exclusivement les Etats liés 
par le chapitre Il, (Otite référence aux Etats contractants figurant 
aux alinéas 4, 5 et 6 est considérée comme s'appliquant seulement 
aux Etats liés par le chapitre II. 

8. Toute organisation intergouvernementale nommée en tant. 
qu'administration chargée de la recherche internationale ou entant 
qu'administration 'chargée de l'examen préliminaire international 
est admise en qualité d'observateur aux réunions de l'Assemblée. 

9. Lorsque le nombre des Etats contractants dépassera qua-
rante, l'Assemblée établira un Comité exécutif. Toute référence 
faite au Comité exécutif dans le présent Traité ou dans le réglernent 
d'exécution vise l'époque où ee comité aura été établi. 

10. Jusqu'à l'établissement du Comité exécutif, l'Assemblée se 
prononce, dans les limites du programme et du budget triennal, sur> 
les programmes et budgets annuels préparés par le directeur géné-
ral. 

11. a) Jusqu'à l'établissement du Comité exécutif, l'Assemblée 
se réunit une fois tous les ans en session ordinaire, sur convocation 
du Directeur générai et, sauf cas exceptionnels, pendant la même 
période eL au même lieu que le Comité de coordination de l'Organi-
sation. 

b) Après l'établissement du Comité exécutif, l'Assemblée se réu-
nira tous les trois ans en session ordinaire, sur convocation du 

Directeur général et, sauf cas exceptiOrinels, pendant; la même 
période .et au même lieu que l'Assemblée générale de l'Orguninu-
tiOn, 

c) L'Assemblée se réunit en session extraordinaire isur convoca-
tion adressée par lé directeur général, à la demandé du Comité exé-
cutif ou à la demande d'un quart des Etats contractants: 

12, L'Assemblée adopte son réglement intérieur. 

A kt.. 54. 

Comité exécutif. 
1. LorSque l'Assemblée aura établi un Comité exécutif, il sera 

soumis aux diSpoSitions suivantes. 

2. a) Sous réserve de l'article 57.8, le Comité exécutif est com-
posé des Etats élus par l'Assemblée parmi les Etats membres de 
celle-ci. 

b) Le gouvernement de chaque Etat membre du Comité exécutif 
est représenté par un délégué, gni peut être assisté de suppléants, de 
conseillers et d'experts.  

3. Le noMbre des Etats Mernbres du Comité exécutif correspond 
au quart du  nombre des Etats membres de l'Assernbiée. Dans le cal- . 
cul. des sièges à pourvoir; le reste subsistant afirés la division 'par 
quatre n'est pas pris'en considération. 	 • 

4. Lors de,l'élection des_ membres du COrnité exécutif, l'Assem- 
blée tient compte d'une répartition géographique équitable. 

. 	 . 
5. a) Les membres du Comité 'eXéctit if restent en fonction à par-

tir de la clôture de la session de l'Assemblée au cours de laquelle ils 
ont été élus jusqu'au terme de la session ordiriaire suivante de 
l'AsseMblée. 

.b) Les MembreS du Comité exécutif sont rééligibles dans la 
Maximale des deux tiers d'entre eux.  

e) L'Assemblée réglemente des modalités de 'l'élection et de la 
réelection éVentuelle des metnbres du Comité exéertif. 

6. a) Le Comité exécutif 

i) pré-pare le projet d'ordre du join dePAssentibiée ; 

ii) soumet «à l'Assemblée dés propositions relatives aux projets 
de programme et de budget triennal de l'Union préparés par 
le Directeur général. 

iii) se prononce, dans les limites du prograinme et du budget 
triennal, sur les Programmes et budgets annuels préparés par 
le Directeur général ; 

iv) soumet à l'Assemblée, avec les commentaires appropriés, les 
rapports périodiques du Directeur général et les rapports 
annuels de vérification des comptes 

y) prend toutes mesures utiles en vue dé l'exécution du pro-
gramme de l'Union par le Directeur général, confôrtnément 
aux décisions de l'Assemblée et en tenatil compte des cir-
constances survenant entre deux sessions ordinaires de ladite 
assemblée ; 

vi) s'acquitte de toutes autres tâches qui lui sont attribuées dans 
le cadre du présent Traité. 

b) Sur les questions qui intéressent également d'autres unions 
administrées par l'Organisation, le Comité exécutif statue après 
avoir pris connaissance de l'avis du Comité de coordination de 
l'Organisation .  

7. a) Le Comité exécutif se réunit une fois far an en session 
ordinaire, sur cOnvocatidn'dn DireCteue général; autant que. Possi-
ble pendant là même période et au même lieu 411è le Comité:de coor- 
dination de l'Organisation. 	 . 

b) Le. Comité exécutif se réunit en session 001a-ordinaire sur 
convocation adressée par te Directeur général soit à l'initiatiVe tie 
celui-ci, soit à la demande de son président Ou d'un quart kle ses 
membres.  

8. a) Chaque Etat membre du Comité exécutif dispose d'une 
voix. 
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b) . La moitié des Etats membres du Comité exécutifs constitue le 
quorum. 

c) Ler: décisions sont prises à la majorité simple des votes expri-
més. 

d) L'abstention n'est pas considérée comme un vote. 
4 Un délégué ne peut représenter qu'un seul Etat et ne peut 

voter qti'au nui de celui-ci. 
9. Les Etats contractants qui ne sont .pas membres du Comité 

exécutif sont admis 'à ses réunions en qualité d'observateurs, de 
même que toute organisation intergouvernementale nommée en 
tant qu'administration chargée de la recherche internationale ou en 
tant qu'administration chargée de l'examen préliminaire internatio-
nal. 

10. Le Comité exécutif adopte son réglement intérieur. 

ART. 55. 
Bureau international. 

I. Les tâches administratives incombant à l'Union sont assurées 
par le Bureau international. 

2. Le Bureau international assure le secrétariat des divers orga-
nes de l'Union. 

3. Le Directenr général est le plus haut fonctionnaire de l'Union 
et la représente. 

4. Le Bureau international ptiblie une gazette ét les autres putli-
cations indiquées par le régiment d'exécution ou l'Assemblée. 

5. Le réglement d'exécution précise les services que les offices 
nationaux doivent rendre en vue d'assister le Bureau international, 
les adniinistrations chargées de la recherche internationale et .es 
administrations chargées de l'examen préliminaire international 
dans l'accomplissement des taches prévues par le présent Traité. 

6. Le Directeur général et tout membre du personnel désigné 
par lui prennent part, sans droit de vote, à toutes les réunions de 
l'Assemblée, dg Comité exécutif et de tout autre Comité ou groupe 
de travail établi en application du présent Traité ou du réglenient 
d'exécution. Le Directeur général, ou unmerftbre du personnel dési-
gné par lui, est d'office secrétaire de ces organes. 

7. a) Le Bureau International prépare les conférences de révi-
sion selon les directives de l'ASsemblée et en coopération avec le 
Comité exécutif. 

6) Le Bureau international peut consulter des organisations 
intergouvernementales et internationales non gouvernementales sur 
la préparation des conférences de révision. 

c) Le Directeur général et les personnes désignées par lui pren-
nent part, sans droit de vote, aux délibérations dans les conférences 
de révision. 

8. Le Bureau international exécute toutes autres tâches qui mi 
sont attriMléCS. 

ART. 56. 
Comité de coopération technique. 

L L'Assemblée établit un comité de coopération technique 
(dénommé dans le présent article « le comité »). 

2. a) L'Assemblée détermine la composition du Comité et en 
nomme les membres, compte tenu d'une représentation équitable 
des pays en voie de développement. 

b) Les administrations chargées de la recherche internationale 
ou de l'examen préliminaire international sont ex Officio membres 
du Comité. 'Lorsqu'une telle administration est l'office national 
d'un Etat contractant, celui-ci ne peut avoir d'autre représentation 
au Comité. 

c) Si le nombre des Etats contractants le permet, le nombre total 
des membres du Comité est supérieur au double du nombre des 
membres ex OMM: 

d) Le Directeur général, de sa propre initiative ou à la requ'éte 
du Comité; invite des représentants des organisations intéressées à 
prendre part aux discussions qui les intéressent. 

3. Le Comité a pour but de contribuer, par le moyen d'avis et de 
recommandations : 

i) à améliorer constamment les services prévus par le présent 
Traité ; 

ii) à obtenir, tant qu'il y a plusieirrs administratiOns chargées 
de la recherche internationale et plusieurs administrations 
chargées de l'examen préliminaire international, que leur 
documentation et leurs méthodes de travail soient aussi uni-
formes que possible et que leurs rapports soient uniformé-
ment de la plus haute qualité possible ; 
sur l'Invitation de l'Assemblée ou du Comité exécutif, à 
résoudre les problèmes techniques spécialement posés par 
l'institution d'une seule administration chargée de la recher-
che internationale. 

4. Tout Etat contractant et toute Organisation internationale 
intéreSsée peuvent saisir le Comité, par écrit, de questions de sa 
compétence. 

5. Le Comité peut adresSer 'ses avis et ses recornmandations au 
Directeur général ou, par i i iaternediaire de ce dernier, à l'Assem 
blée, au Comité exécutif, à toutes les administrations chargées de la 
recherche internaticinale ou de l'exaMen préliminaire international 
ou à certaines d'entre elles et à tous les offices récepteurS ou à cer-
tains d'entré eux, 

6: a) Le Directeur général remet dans tous les cas au Comité 
exécutif le texte de tous les avis et recommandations du Comité. Il 
peut y joindre ses cornmentairés. 	. 

b) Le COmité exécutif peut exprimer ses opinions quant à tout 
avis ou recommandation ou à toute autre activité du Comité et peut 
inviter ce dernier à étudiér des questions releVant de sa compétence 
et à faire rapport à leur Sttjet..Le Comité ekécutif peut soumettre à 
l'Assèffiblée, avec des commentaires appropriés, les aviS, recoin-
mandat ions et rapports du Comité: 

7. Jusqu'à l'établisSement du Comitéexéeutif, les références à 
ce dernier qui 'figurent à l'alinéa 6) sont considérées comme se rap-
portant à l'Assemblée. 

8. L'Assemblée arrête les détails relaiifs à la procédure du 
Comité. 

ART. 57. 
Finances. 

1. a) L'Union a un btidget. 
b) Le budget de l'Union comprend les recettes et les dépenses 

propres à l'Union ainsi que sa contribution au budget des dépenses 
communes aux unions administrées par l'Organisation. 

c) Sont considérées comme dépenses communes aux unions les 
dépenses qui ne sont pas attribuées exclusivement à l'Union, mais 
également à une ou plusieurs autres unions administrées par l'Orga-
nisation. La part de l'Union dans ces dépenses communes est pro-
portionnelle à l'intérêt que ces dépensés présentent lotir elle. 

2. Le budget de l'Union est arrêté compte tenu des exigences de 
coordination avec les budgets des autres tintons administrées par 
l'Organisation. 

3. Sous réserve de l'alinéa 5, le budget de l'Unicn est financé par 
les ressources suivantes 

i) les taxes et sommes dues pour les services rendus par le 
Bureau international au titré de l'Union ; 

ii) le produit de là vente de publication du Bureau international 
concernant l'Union ét les droits afférents à ces publica-
tions'; 

iii) les dons, legs et subventions 
iv) les loyers, intérêts et autres revenus divers. 
4. Le montant des taxes et sommes dues au Bureau international 

ainsi que le prix de vente de ses publicatiOns sont fixés de manière à 
couvrir normalement toutes les dépenseS occasionnés au Bureau 
international par l'administration du présent Traité. 

5. a) Si un exercice budgétaire se clôt avec un déficit, lés Etats 
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membres, sous réserve des sous•alinéas b) et c), versent des contri-
butions afin de couvrir ce déficit. 

b) L'Assemblée arrête la contributian' dé chaque Etat contrac-
tant, en tenant dûment compte du nombre deS demandes interna-
tionales qui sont parvenues de chacun d'eux ait cours de l'année 
considérée. 

c) Si le déficit peut être couvert provisoirement en tata ou en 
partie par d'autres moyens, l'Assemblée petit, dans cette mesure, 
décider de le reporter et de ne pas demander de contributions aux 
Etats contractants. 
d) Si la situation financière de l'Union le permet, l'Assemblée peut 
décider que toutes contributiOns versées conformément au sous-
alinéa a) seront remboursées aux Etats contractants qui les ont ver-
sées. 
e) Si un Etat contractant n'a pas versé sa contribution selon le sous- 
alinéa b) dans un délai de deux années à compter de la date à 
laquelle elle était exigible Selon le décision de l'Assemblée, il ne peut 
exercer son droit de vote dam aucun des organes de l'Union. 
Cependant, tout organe de l'Union peut autoriser un tel Etat à con-
server l'exercice de son droit de vote au Sein dudit organe aussi rang-
temps que ce dernier estime que le retard résidte de circonstances 
exceptionnelles et inévitables. 

6. Dans le cas où le budget n'est pas adopté avant le début d'un« 
nouvel exercice, le budget 'de l'année précédente est reconduit selon 
les modalités prévues par le réglernetif financier. 

7. a) L'Unian posSède un fend de raulement constitué par un 
versement unique effectué par chaque Etat contractant. Si le fonds 
devient insuffisant, l'Assemblée prend les mesures nécessaires à son 
augmentation. Si une partie de ce fondS, n'est plus nécessaire, éllé 
est remboursée aux Etats contractants. 
b) Le montant du versement initial de «chaque' Etat contractant au 
fonds précité ou de sa.participeart à l'angine-nation de céltti-ci est 
fixé par l'Assemblée sur là base de principes Semblables à. ceux qui 
sont prévus à l'alinéa 5.1)). 

e.) Les modalités de versement sont arrêtées par l'Assetriblée sur 
proposition du Directeur général et après avis du Comité de coordi-
nation de l'Organisation.. 

d) Tout remboursernent est prapeirtiannel aux montants versés 
par chaque Etat contractant, compte tenu des dates de ces verse- 

	

ments. 	• 
8. a) L'accord de siège conclu avec l'Etat sur le territoire duquel 

l'Organisation a son siège prévoit que, si' le fonds de roulement est 
insuffisant, cet Etat accorde des avances. Le montant de ces avan-
ces et les conditions dans lesquelles clics sont accordées fant l'abjet, 
dans chaque cas, d'accords séparés entre Etat en cause et l'Organi-
sation. Aussi longtemps qu'il est tenu d'aceorder des avances, cet 
Etat dispose ex officio d'un siège. à l'Assemblée et au Comité exécu-
tif. 

L'Etat visé au sous-alinéa a) et l'Organisation ont chacun le 
droit de dénoncer l'engagement d'accorder des avances moyennant 
notification par écrit. La détionc ation prend effet trois ans après la 
fin de l'année au cours de laquelle elle a été notifiée. 

9. La vérification des camptes est assurée, sciait les modalités 
prévues par le règlement financier, par un ou plusieurs Etats con-
tractants ou par des contrôleurs extérieurs. Il sont, avec leur con-
sentement, désignés par l'Assemblée. 

Att r. 58. 
Règlement d'exécution. 

1. Le règlement d'exécution annexé au présent Traité contient 
des règles relatives : 

i) aux questions au sujet desquelles le présent Traité renvoie 
expressément au réglennenrd'exécutian ou prévoit expressément 
qu'elles sont ou seront l'objet de prescriptions ; 

ii) à toutes conditions, questions ou procédure d'ordre administra- 
. 	tif ; 

iii) à tous détails utiles en vue de l'exéçution« des dispositions du 
présent Traité. 

2. a) L'Assemblée petit modifier le règlement d'exéentlent. 
b) Sous réserve de l'alinéa 3, les modifications odgent la niajo• 

rite des trois qttatts des votes expritnés. 
3. a) Le règlement d'exécution précise les réglés qui ne peuvent 

être modifiées que : 
i) par décision unanime, ou 

ii) à la conditian qu'un désaccord ne soit manifesté tg par un deS 
Etats contractants dont l'office national fonetianne en tant 
qu'adininistration chargée de la reeherehe internationale ou de 
l'examen préliminaire international; ni lorsqu'une telle adMinis-
tration est une organisation intergouvernarnentale, par Etat 
contractant membre de cette organisation mandaté à cet effet 
par les autres Etats membres réunis au sein de l'organisme coin-
pètent de cette organisation. 
b) Pour que l'une quelconque de ces règles puisse, à l'avenir, 

être soustraite aux exigences indiquées, il faut que les conditions 
mentionnées au sous-alinéa 	i) ou a) ii), selon le cas, soient rem- 
plies. 

c) Pour.cnisune règle quelconque puisse être, à l'avenir, incluse 
dans l'une ou l'antre des catégories mentionnées au Sous-alinéa a), 
un consentement unanime est nécessaire. 

4. Le règlement d'exécution prévoit que le Directeur gégèral éta-
blit des instructions adminiStraiiVes sous le contrôle de l'Assetnblée. 

5. En cas de divergence entre le teXte du Traité et celui 	régle- 
ment d'exécution, lé premier fait foi. 

CHAPITRE VI 
bifférends. 

A tt:r. 59. 
Difféteies.. 

Sous réserve Ce. l'article 64.5, tout 'différend 'entre dettX Ou plu-
sieurs EtaiS contractants concernant l'interpretatian ou 
lion dû présent Traité el 46 règléniptii d'exécution qui ne sera pas 
réglé par voie,de négoclatiati peut être f)orté par l'un quelconqUe 
des Etats, en cause devant la Cour internat tonale de Justice. par vote 
dé requête conforme au statut "dé la Catir, à moins ciné. leS Etats en 
causé ne conviennent d'un autre mode de réglement: Le ànreau 
internationa1 sera informé par l'État contractant requérant du dif-
férend soumis à la Cour et en donnera connaissance aux autres 
États contractants. 

CHAPITRE VII 
Révision et tnodifications. 

AR r. 60. 
Révision du Traité. 

1. Le présent Traité peut être soumis à des révisions périodi-
ques, par le moyen de conférences spéciales des Etats contractants. 

2. La convocation d'une conférence de révision est décidée par 
l'Assemblée. 

3. Toute organisation intergouvernementale nommée en tant 
qu'adminiStrationChargée de la recherche internationale ou en tant 
qu'administration chargée de l'examen prélint,inaire international 
est admise en qualité d'observateur à toute cônférence de révision. 

4. Les articles 53.5 9 et II, 54. 55.4 à 8; 56 et 57 peuvent être 
modifiés soit par une conférence de révision; soit d'après les dispo-
sitions de l'article 61. 

AR r. 61. 
Modifications de certaines dispositions du Traité. 

1. a) Des propoSitions de modification des articles 51,5, 9 et 11, 
54, 55.4 à 8, 56 et 57 peuvent être préSentées par toiii Etat membre 
de l'Assemblée, par le Comité exécutif au par le Directeur général. 

b) Ces proposilons sont communiquées par le DireCteur général 
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aux Etats contractants six mois au moins avant d'être soumises à 
l'examen de l'Assemblée. 

2. a) Toute modification des articles visés à l'alinéa 1 est adop-
tée par l'Assemblée. 

b) L'adoption requiert les trois quarts des votés exprimés. 
3. a) Toute modifieation des articles visés à l'alinéa ..1 entre en 

vigueur un mois après la réception par le Directeur général des noti-
fications écrites d'acceptation, Effectuée en confornilté avec leurs 
règles constitutionnelles respectives, de la part des trois quarts des 
Etats qui étaient membres de l'Assemblée min moment où la modifi-
cation a été adoptée. 

b) Toute modification de ces articles ainsi acceptée lie tous les 
Etats qui sont membres de l'Assemblée au moment où la modifica-
tion entre en vigueur, étant entendu que toute modification qui aug-
mente les obligations financières des Etats contractants ne lie que 
ceux d'entre eux qui ont notifié leur acceptation de ladite modifica-
tion. 

c) Toute môdification acceptée confornikmnent au sous-alinéa a) 
lie tous les Etats qui deviennent membres de l'Assemblée après la 
date à laquelle la modification est entrée en vigueur conforrnément 
au sous alinéa a). 

CHAPITRE VIII 
Clausesfinales. 

ART. 62. 

Modalités selon lesquelle les Etats peuvent devenir 
parties au Traité. 

1. Tout Etat membre de l'Union internationale pour la protec-
tion de la propriété industrielle peut devenir partie au présent Traité 
par. 
i) sa signature suivie du dépôt d'un instrument de ratification,lou 
ii) le dépôt d'un instrument d'adhésion. 

2. Les instuinents de ratificalion ou d'adhésion sont déposés 
auprès du Directeur général. 

3. Les dispoSitions de l'article 24 de l'Acte de Stockholm de la 
Convention de Paris pour la protection de là propriété induStrielle 
s'appliquent au présent Traité. 

4. L'alinéa 3 ne saurait en aucun cas être interprété comm impli-
quant la reconnaissance ou l'acceptation tacite par l'un quelconque 
des Etats contractants de Id situatim de fait de tout territoire auquel 
le présent Traité est rendu applicable par un autre Etat contractant 
en vertu dudit alinéa. 

ART 63. 
Entrée en vigueur du Traité. 

I . a) Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3, le présent Traité 
entre en vigueur trois mois après que huit. Etats ont déposé leurs ins-
truments de ratification ou d'adhésion, à condition que quatre au 
moins de ces Etats remplissent l'une des conditions suivantes : 
i) le nombre des demandes déposées dans l'Etat en cause est supé-

rieur à quarante mille selon les .statistiques annuelles tes plus 
récentes publiées par le Bureau international ; 

ii) les nationaux de l'Etat, en cause ou les personnes qui y sont 
domiciliées ont, selon les statistiques annuelles les plus récentes 
publiées par le Bureau international déposé dans un pays étran, 
ger au moins mille demandes 

iii) l'office national de l'Etat en cause a reçu de nationaux de pays 
étrangers ou de personnes domiciliées dans de tels pays, selon 
les statistiques annuelles les pluS récentes publiées par le Bureau 
interriational,•au moins dix mille deMandes. 
b) Aux fins du présent alinéa, l'expression « demandes » 

n'englobe pas les demandes de modèles d'utilités. 
2. Sous réserve de l'alinéa 3, tout Etat qui ne devient pas partie 

au présent Traité au moment de l'entrée en vigueur selon l'alinéa I  

est lié par le présent Traité trois mois après la date à laquelle il a 
déposé son instrument de ratification ou d'adhéSlon. 

3. Les dispositions du chapitre II et les règles correspondantes 
du réglememit d'exécution annexé au présent Traité ne sont toute-
fois applicables qu'à la date à laquelle trois Etats remplissant l'une 
au moins des èonditions énumérées à l'alinéa 1 sont devenus parties 
au présent Traité sans déclarer, selon l'article 64.1 qu'ils n'enten- 
dent pas être liés par les dispositions du ehapitre 	Cette date ne 
peut 'toutefois être antérieure à celle de l'entrée en vigueur initiale 
selon l'alinéa I . 

ART. 64. 

Réserves. 
I. a) Tout Etai peut déclarer qu'il n'est pas lié par les disposi-

tions du chapitre II. 
b) Les.  Etats faisant une déclaration selon le sous-alinéa a) ne 

sont pas liés par les dispositions du Chapitre II et par les dispositions 
correspondantes du règlement d'exécution. 

2. a) Tout Etat qui n'a pas fait une déclaration selon l'alinéa 1 
u) peut déclarer que : • 

i) il n'est pas lié par les dispositions de l'article 39.1 concernant la 
remise d'une copie de la deniande internationale et d'une tra-
duction (telle qu'elle est exigée) de Cède dernière 

ii) l'obligation de suspendre le traitement national, figurant à 
l'article 40, n'empêche pas la publiCation par son ornée natio-
nal ou par l'intermédiaire de ce dernier, de la demandé interna-
tionale ou d'une traduction de cette dernière, étant tonteiois 
entendu que cet Etat n'est pas dispensé des obligations préVues 
aux articles 30 et 38. 

b) Les Etats procédant à une telle déclaration ne sont liés qu'en 
conséquence. 

3. a) Tout Etat peut déclarer que, pour ce qui le concerne, la 
publiCatidn 'internationale de demandes internationales n'est pas 
exigée. 

b) LorSque, à l'expiration d'un délai de dix-huit mois à compter 
de la date de priorité, la demande internationale ne comporté que la 
désignation d'Etati ayant fait des déclarations Selon le sous-alinéa 
a) la demande internationale n'est pas publiée conformément à 
l'article 21.21 

c) En cas d'application des dispositions du sous-alinéa 0, la 
demande internationale est cependant publiée par le Bureau inter-
national ; 

i) sur requête du déposant : conformément au règlement d'exécu-
tion ; 

ii) lorsqu'une demande nationale ou un brevet basés sur la 
demande internationale sont publiés par l'office national de tout 
Etat désigné qui a fait une déclaration selon le sous-alinéa a) ou 
pour le compte d'un tel office : à bref délai après cette publica-
tion mais au plus tôt dix-huit mois après la date de priorité 

4. a) Tout Etat dont la législation nationale reconnaît à ses bre-
vets un effet sur l'état de la technique à compter d'ùne date anté-
rieure à celle de la publication mais n'assimile pas, aux fins de l'état 
de la technique, la date de priorité revendiquéCselon la Convention 
de Paris pour la protection de la propriété insdustrielle d la date du 
dépôt effectif dans cet Etat peut déclarer que le dépôt hors de son 
territoire d'une derhande internationale le désignant n'est pas assi-
milé à un dépôt er ectif sur son territoire .aux tins de l'Etat de la 
technique. b) Tout Etat faisant la déclaration Mentionnée au sous-
alinéa a) ne sera pas, dans cette mesure lié par l'article 11.1 e). Tout 
Etat faisant la déclaration mentionnée au sous-alinéa e) doit, en 
même temps, déclamer par éerit là date à partir de:laquelle et les eop-
ditions auxquelles l'effet sur l'état de.la'teerini4ue.de toute demande 
internationale .k désignant se produit • Sur sôn territoire, Cette décla-
ration peut être modifiée en tout temps pat notification adressée au 
Directeur général. 

5. Tout Etat peut déclarer qu'il ne se considère pas lié par l'arti- 
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cle 59, En ce qui concerne tout différend entre un Etat contractant 
qui a fait une telle déclaration et tout autre Etat contractant, les dis-
positions de l'article 59 ne sont pas applicables. 

6. a) Toute déclaratidn faite selon le préSent article doit l'être 
par écrit. Elle peut l'être lors de la signature du présent Traité, lors 
du dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion, 6u, sauf 
dans le cas visé à l'alinéa 5, ultérieurement en tout tempS par notifi-
cation adressée au Directeur général. Dans le cas de ladite notifica-
tion, la déclaration produit effet six mois après la date de réeeption 
de la notification par le Directeur général et &affecte pas les 
demandes internationales déposées avant l'expiration de cette 
période de six mois. 

b) Toute déclaration faite selon le présent article peut être reti-
rée en tout temps par notificatidn adressée au Directeur général Un 
tel retrait devient effectif trois mois après la date de réception de la 
notification par le Directeur général et, lorsqu'il s'agit du retrait 
d'une déclaration selon l'alinéa 3, n'affecte pas les demandes inter-
nationales déposées avant l'expirations de cette période de trois 
mois, 

7. Aucune réserve autres que celles qui sont autorisées aux ali-
néas I à 5 n'est admise au présent Traité: 

ART. 65. 
Application progréssive. 

L Si l'accord conclu avec une administration chargée de la 
recherche internationale ou de l'examen préliminaire international 
prévoit, à titre transitoire, une litnitatiOn du nombre ou du type des 
demandes internationales que cette administration s'engage à trai-
ter, l'Assemblée prend les mesures nécessaires à l'application pro-
gressive du présent Traité et du règlement d'exécution à des catégo-
ries déterminées de demandes internationales. Cette dispositions est 
aussi applicable aux demandes de recherche de type international 
selon l'article 15.5. 

2. L'Assemblée fixe les dates epaitir desquelles; sous réserve de 
l'alinéa 1, les demandes internationales peeetat être dépoSéeS et les 
demandes d'examen prélitninaire international peuvent être présen-
tées. Ces dates ne peuvent être postérieures au sixième mois suivant, 
selon le cas, l'entrée en vigueur du présent Traité conformément 
aux dispositionS de l'article 63-1 ou l'application du chapitre 11 con-
formément à l'article 63.3. 

Amer. 66. 
Dénonciations. 

1. Tout Etat contractant peut dénoncer le présent Traité par 
notification adressée au Directeur général. 

2. La dénonciation prend effet six mois après la date de récep-
'ion de la notification par le Directeur général. Cette dénonciation 
l'altère pas les effets de la demande internationale dans l'Etat qui 
procède à la dénonciation si c'est avant l'expiration de cette période 
de six mois que la demande a été déposée et que, si l'Etat en cause a 
":.té élu, l'élection a été effectuée. 

ART. 67. 
Signature et langues. 

1. Le présent Traité est signé en un seul exemplaire original 
en langues française et anglaise, les detix textes faisant également 
foi. 

b,1 Des textes officiels sont établis par le Directeur général, après 
consultation des gouvernements intéressés dans les langues alle-
mande, espagnole, japonaise, portugaise et russe, et dans les autres 
langues que l'assemblée peut indiquer. 

2. Le présent Traité reste ouvert à la signature, â Washington, 
jusqu'au 31 décembre 1970: 	• 

A itt. 68. 
Fonctions du dépositaire. 

I, L'exemplaire original du, présent Traité, lorsqu'il n'est plus 
ouvert à la signature, est déposé auprès du Iiireeteur général. 

2. Le Directeur général certifie et transmet deux cOpies du pré• 
sent Traité et du réglement d'exécution qui y est annexé aux gouver• 
nements de tous les Etats partièS à la Convention de Paris pour la 
protection de la propriété industrielle et, sur demande, au gouverne-
ment de tout autre Etat. 

3. Le Directeur général fait enregistrer le présent Traité auprès 
du secrétariat de l'Organisation des Natidrit 

4, Le Directeur général certifie et transmet deux copies de toute 
modification du présent Traité et du reilement d'exécution aux 
gouvernements de tous les Etats contractants et, sur demande, au 
gouvernement de tout autre Etat. 

Amer. 69. 
Notifications. 

Le Directeur général notifie aux gouvernements de tous les Etats 
parties à la Convention de Paris pour la protection dé la propiriété 
industrielle 

i) Les signatures apposées selon l'article 0 ;. 
in Le dépôt d'instruments de ratifidtion ou d'adhésion selon 

l'article 62 ; 
hi) La date d'entrée en vigueur du préient Traité et la date à 

partir de laquelle le chapitre 11 est applicable selon l'article 
63.3 ; 

iv) Les déclarations faites en vélin de l'article 64.1 à S ; 
v) Les :retraits de toutes déclarations effeetuées en vertu de 

l'article 64.6 b) 
vi) Les dénonciatiOnS reçues én applieatiOn de l'article 66 ; 

vii) Les déclarations faites en vertu de l'article 31.4. 
En foi de quoi;  les soussignés, dûment autorisés à cet 'effet, ont 

signé le présent Traité. .  
Fait à Washington te dix-tteuf juin Mil neuf Cent soixante-dix 

(l). 

(1) Toutes les signatures ont été apposées le 1.9 juin 1970, sauf si 
une autre date est indiquée: 

* *. 

Règlement d'exécution du Traité de coopération . 
én matière de brevet. 

PARTIE A 

Règles Introductives 

Règle I. 
Expressions abrégées. 

1.1 Sens des expréssions abrégés. 
a) Au sens du présent règlement d'exécution, il faut entendre 

par « traité » le Traité de-coopération en matière de brevets. 
b) Au sens du présent règlement d'exécution, les mots « chai* 

tre » et « article » se réfèrent au chapitre oit à l'article indiqué du 
traité. 

Règle 2. 
Interprétation de certains mots. 

2.1 ce Déposant ». 
Le terme « déposant » doit être compris comme signifiant égale- 
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ment le mandataire ou un autre représentant du déposant, sauf si le 
«lnaire découle clairement du libellé Ou de la nature de la disposi-' 
lion ou du contexte dans lequel ce mot est utilisé, comme c'est le 
cas, en particulier, lorsque la disposition se réfère au domicile ou à 
la nationalité du déposant. 

2.2. « Mandataire ». . 
Le terme « mandataire » doit être compris 'confine signifiant 

toute personne autorisée à exercer a 'auPrès des administrations-inter-
nationales, de la manière définie à l'article 49 ; sauf si le contraire 
découle clairement du libellé ou de la nature de la disposition ou du 
contexte dans lequel ce mot est utilisé; il doit être compris comme 
signifiant également le représentant commun mentionné à la règle. 
4.8. 

2.3 « Signature ». 
Si là législation nationale appliquée. par l'office receveur ou par 

l'administration compétente chargée de la recherche internationale 
cu de l'examen préliminaire international requiert l'utilisation d'un' 
sceau au lieu d'une signature, le terme, « signature» signifie 
u sedan » pour cet office ou eette adniinistration. 

PARTIE 13 

	

Règles Relatives au Chapitre 	du Traité 

Règle 3. 
Requête (forme). 

3.1. Formulaire imprimé. 
La requête doit être établie sur un formulaire imprimé. 

3.2. Possibilité d'Obtenir dés forinulaires. 
Dès exemplaires du fôrmulaire imprimé sont délivrés gratuite 

ment aux déposants par l'office récepteur ou, si ce dernier le désire,' 
par le 13ureau international. 

BOrderectu: 
a) Le formulaire imprimé contient un • botdereau qui, une; fois 

remplie, indiquera : 
i) le nombre total deS feuilles de la demande internationale et -

le,nombre des feitilles de chaque Minent. de cer e. demande 
(requête, description, revendications, dessins, aty'égé) ; 

ii) si à la demande internationale telle que dépoSée .ont ou non 
joints un pouvoir (c'est-à-dire un document désignant un 
mandataire ou un représentant commun), un document de 
priorité, un reçu pour les taxes payées ou un chèque destiné 
au paiement des taxes, un rapport de recherche internatio-
nale, ou' un rapport de reeherche de type international, un 
document ayant née Objet de prouver que le déposant est .  
l'ayant cause de l'inventeur, ainsi que tout autre document 
(à préciser danS le borderait)  

iii) le numéro de la figure" des dessins que le déPosant propoSe 
de faire publier avec l'abrégé lors de là publication de ce der-
nier sur la page de Couverture de la brochure et dans la 
gazette : dans des cas eXceptiotinels, le déposant 'Peut propo-, 
scr plus d'une figure. 

b) Le bordereau doit être rempli paf le déposant; faute de quoi 
roffice récepteur le remplira lui-mêille et y portera les mentions 
nécessaires : toutefois, l'office récepteur n'inscrira pas les numérôs 
nient ionnés à l'alinéa a 
3.4 Détails. 

Sous réserve de la règle 3.3, des détails relatifs au formulaire 
imprimé sont prescrits dans les instructions administratives. 

Règle 4. 
. 	Requête (contenu). 

4.1 Contenu obligatoire el contenu facultatif :signature.  

e) La requéte doit comporter : 
i) une pétition ; 
ii) le titre de l'invention ; 

iii) dès indications concernant le déposant et, le cas échéant, le 
mandataire ; 

iv) la désignation d'États ; 
y) des indicatiOns relatiVes à l'inventeur lorsque la législation 

nationale d'un Etat désigné au mains exige la communica-
.tion du nom-  de l'inventeur lors clu dépôt d'une demande 
nationale. 

b) La requête doit comporter, le cas échéant : 
i) une revendication de priorité ; 

ii) une référence à une recherche internationale antérieure ou à 
une recherche antérieure de type international ; 

iii) le choix de certains titres de protections ; 
iv) l'indication que le déposant désire obtenir un brevet régional 

et le nom des Etats désignés pour lesquels il désire obtenir un 
tel brevet ; 

v) une référence à une demande principale ou à un brevet prin-
cipal. 

c) La requête peut comporter dés indications relatives l'inven-
teur lorsque la législation natiOnale daueurt Etat désigné' n'exige la 
communication du nom de l'inventeur lors du dépôt d'une demande 
nationale.' 

d) La requête doit être signée. 
4.2 Pétition. 

ta pétition doit tendre à l'effet qui suit et être rédigée de 'fit:été-
rence comme suit : « Le soussigné requiert que la présente demande 
internationale soit traitée conformément au Traité de coopération 
en matière de brevets o. 
4.3 Titre de l'invention. , 

Le titre de l'invention doit être bref (de préférence de deux à sept 
mots lorsqu'il est établi ou traduit en anglais) et précis. 
4.4 Noms adresSes 

a) Lés personnes physiques -doivent" être nomméeS par leurs 
patronymes; et prénoms, les patronymes précédant les prénoms. 

b) Les personnes "morales doivent être norninées par leurs dési-
gnations officielles complètes. 

c) Les adresseS dôivent être indiquée5. selon les exigences usuel-
les en vue d'une distribution postale rapide à l'adresse indiquée et, 
en tout cas, doivent comprendre toutes les unités administratives 
pertinentes jusques et y compris le numéro de la maison, s'il y en a 
uni. Lorsque la législation nationale de !'Etat désigné n'exige pas 
l'indication du numéro de la maison, le fait de ne pas indiquer cc 
numéro n'a pas d'effet dans cet État. Il est recommandé de men-
tionner l'adresse télégraphique et de télétype et le numéro de télé-
phone éventuels. 

d) Une seule adresse peut être indiquée pour chaque déposant, 
inventeur ou mandataire. 

4.5 Déposant. 
a) La requête doit indiquer le nom, l'adresse, la nationalité et le 

domicile du déposant ou, s'il y a plusieurs- déposant; de chacun 
d'eux. 

b) Là natioanlité du déposant doit être indiquée par le nom de 
l'État dont il est le national. 

c) Le domicile du déposant doit être indiqué par le nom de 
l'État où il a soft domicile. 

4.6 Inventeur. 
a) La requête doit, en cas d'application de la règle 4,1 av, indi- 

quer le nom et l'adresse de l'inventeur ou, 	y a plusieurs inven- 
teur§, de chacun d'eux. 

b) Si le déposant est l'inventeur, la requête doit, au lieu de 
l'indication mentionnée à l'alinéa a, contenir une déclaration à cet 
effet ou répeter le nom du déposant dans l'espace réservé à l'indica-
tion de l'inventeur. 
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c) Lorsque les exigences, en la matière, des législations nationa-
les des Etats désignés différent, la requête peut, pour des Etats dési 
gués différents, indiquer différentes personnes en 'tant 'qteinven-
leurs. Dans un tel cas, la requête doit contenir une déclaration dis-
num pour chaque état désigné ou pour chaque gréupc- ci' Etats 
désignés où une ou plusisurs personnes dénuées, ou la ou les mêmes 
personnes, doivent être considérées comme l'inventeur ou leS inven-
teurs. 

4.7 Mandataire. 
S'il y a constitution de mandataires, la requête doit le déclarer et 

indiquer leurs noms et adresses. 

4.8. Représentation * plusieurs déposants n'ayant pas de manda 
taire commun. 

a) S'il y a plusieurs déposants et si la requête n'indique pas de 
mandataire représentant tous les 'dépoSants (c Mandataire eorn 
mun »), elle doit désigner comme représentant comMun 	des 
déposants autorisés à déposer ciné detnande internatioftale confor-
mément à l'article .9. 

b) S'il y a plusieurs dépoSants et si la requête n'indique pas•de 
mandataire commun ni de représentant commun Conforinément à 
l'alinéa a, le déposant nominé en prétuier lieu dans là requête qui est 
autorisé à déposer tint demande internationale eonformément 
l'article 9 est considéré comme représentant commun. 

4.9. Désignation d'Etats 
Les Etats contractants doivent être désignés, dans la requête, 

par leurs noms. 

4.10 Revendications de priorité 
a) La déclaration visé à l'article 8,1 doit figurer dans la requête 

elle consiste en une déclaration de revendication de la Priorité d'une 
demande antérieure et elle doit indiquer.: 

i) lorsque la demande antérieure n'est pas unedemande réglo-
nate ou internationale, le nom du pays où elle a été dépoSée ; 
lorsque la demande antérieure est une demande régionale ou 
internationale, le nom du ou des pays pour lesquels elle a'été 
déposée : 

ii) la date du dépôt ; 
iii) le numéro du dépôt ; 
iv) lorsque la demande antérieure est une demande régionale ou 

internationale, l'offiée national ou l'organisation intergou-
vernementale of elle a été déposée. 

b) Si la requête n'indique pas â la fois 
i) le nom du pays ou la demande antérieure a été déposée, lors-

que cette dernière n'est paS une demande régionale ou inter-
nationale, ou le nom d'au moins un pays pour lequel elle a 
été déposée lorsqu'elle est une demande régionale ou inter-
nationale, et 

ii) la date du dépôt, 
la revendication de priorité est, aux fins de la procédure 
selon le traité considérée comme n'ayant pas été présentée. 

c) Si le numéro de la demande antérieure n'est pas indiqué dans 
la requête niais est communiqué par le déposant au Bureau interna-
tional avant l'expiration du seizième mois à compter de la date de 
priorité, ce numéro est eJnsidéré par tous les Etats désignés comme 
ayant été communiqué à temps, S'il est communiqué après l'expira-
non de ce délai, le Bureau international informe le déposant et les 
offices désignés de la date à laquelle il a été communiqué. Le 
Bureau international indique cette date dans la publication interna-
tionale de la demande internationale ou, si ce numéro ne lui a pas 
été communiqué à la date de cette publication, indique ce fait dans 
la publication internationale. 

d) Si la date du dépôt de la demande antérieure, telle qu'elle est 
indiquée dans la requête, est antérieure de plus d'une année à la date 
du dépôt international, l'office récepteur ou, à défaut, le Bureau 
international invite le déposant soit à annuler la déclaratiOn présen- 

. tée selon l'article 841, soit, si la date de la demandé antérieure a été 
indiquée d'une façon erronée, à corriger la date ainsi indiquer. 'Si le 
déposant n'agit pas en conséquence dans un délai-  d'un mois à 
compter de cette invitation, la déclaration Visée à l'article 8.1 est 

, annulée d'office. .L'office récepteur effeettiant ta correction ou 
l'annulatioe la notifie au dépoSant ; si des exemplaires ou des 
copies de là deritande internationale ont déjà été adressés au Bureau 
international et à l'administration.ehargée de là recherche interna-
tionale, Cette notificatiOn est .égalenteln raite audit Bureau et à 
ladite administration. Si la correction 	PannUlation est effectuée 
par le Bureau international, ce dernier notifie Ce rait au déposant et 
à l'administration chargée de ia recherche internationale. 

e)  Lorsque les priorités de plusieurs demandes antérieures sont 
revendiquées, tes alinéas a à d s'appliquent tl chacune d'elles. 

4.11 Référence â une recherche internationale antérieure ou à une 
. rechetche antérieure de type international. 

Si une recherche internationale ou une tedlICrehe de tYpe inter-
national a été demandée sur la base d'une'demande, conforMétnent , 
à l'article 15'.5, la requête peut indiquer. ce fait .et 'identifier la 
demande (ou sa traduction, selon le eas),en indiquant son pays, sa 
date et son nurnéro, eridentifiee la demandé de reCherche er indi-
quantsà date et, s'il est disponible,!.ati numéro. 

4.12 Choix de certains titres de Protection. 
a) Si le déposant désiré voir sa demande internat icinale traité, 

dans tout État désigné, non comme une demande. de brevet niais 
commC une demande tendant à la délivranee de l'Un des titres de 
protection mentionnés a l'article 43, il doit, le 'déclarer= dans la 
requête: Aux fins du présent alinéa, l'article 2:ii ne s'applique pas 

b) bans le cas prévu à l'article 44, le dépoSant doit indiquer les 
deux titres de protection dernandéS et doit spécifier, s'il y a lien, le 
titre de protection demandé à titre princiPal et celui demandé à titre 
subsidiaire. 

4.13 Identification de la demande principale ou du brevet piinci-
pale. 

Si le dépoSant désire voie sa demande internationale traitée, 
dans't6tit Etat désigné, comme'u ne 'demande de 6révet ou certiricat 
d'addition, decertificat d'auteur d'ittVention additlinmel ou decer-
tificat i'utilité additionnel, il doit identifier là demande principale, 
le brevet prineipal, le certificat d'auteur d'invention principal eu le 
certificat d'utilité principal auquel se référera, s'il est accorde, le 
brevet ou certificat d'addition, le certificat 'd'auteur d'invetnion 
additionnel ou le certificat d'utilité additiontiel. Aux fins du pré>ent 
alinéa, l'article 2.ii ne s'applique pas. 

4.14 « Continuation » ou « ContMualion in part ». 
Si le déPosant désire voir sa detnande 'internationale traitée, 

dans tout Etat désigné comme une demandé de « continuation a ou 
de « continuation in part » d'une demande antérieure, il dol, le 
déclarer dans la requête et identifier la demande principale en cause. 

4.15 Signature. 
La requête doit être signée par le déposant. 

4.16 Translittération et traduction de certains inots. 
a) Lorsqu'un nom ou une adresse ne sont pas écrits en caractè 

res latins, ils doivent également être repreduitS en caractères la(ins, 
soit par translittération, soit par traduction anglaise. tl appartient 
au déposant de décider quels mots seront simplement translittérés et 
quels mois seront traduits. 

b) Lorsque le nom d'un pays n'est pas écrit en caractères latins, 
il doit être également indiqué en anglais, 

4.17 Exdusion d'indications additionnelles. 
a) La requête ne doit contenir aucune indication autre que celles 

qui sont mentionnées aux règles 4.1 à 4.16. 
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b) Si là requête contient des indications autres que celles qui 
sont mentionnée, aux règles 4.1 à 4.16, l'office récepteur biffe 
d'office les indications additionnelles. 

Règle 5. 

Description. 
5.1 Manière de rédiger ici description. 

a) La description doit commencer par indiquer le titre de 
l'invention tel qu'il figure dans la requête et doit : 

1) préciser le domaine technique auquel se rapporte l'inven-
tion ; 

ii) indiquer lu technique antérieure qui, dans la mesure où le 
déposant la tonnait, petit être considérée comme utile pour 
l'intelligence, la recherche et l'examen de l'inventiern, et doit 
de préférence, citer les documents reflétant ladite techni-
que; 

iii) exposer l'invention dont la protection est demandée en des 
termes permettant la compréhension du problème technique 
(même s'il n'est pas expressément désigné comme tel) et de 
sa .solution, et exposer les effets avantageux, s'il y en à, de 
isinventionen se référant à la teChnique antérieure ; 

iv) décrire brièvement les figures contenues dans les dessins, s'il 
yena; 

V) indiquer au moins la meilleure manière envisagée par le 
déposant de réaliser l'invention dont la Protection est 
demandée ; cette indication doit se faire en utilisant des 
exemples, lorsque cela est adéquat, et des références aux des-
sins, s'il :y en a ; lorsque la législation haticinàle de l'Etat 
désigné n'exigé pai de description de la meilleure Manière de 
réaliser l'invention, mais se contente de la descriPtion d'une 
manière quelconque de la réaliser (que cette manière soit ou 
non là meilleure que le déposant ait pu envisager), le fait de 
ne pas décrire la meilleure manière envisagée n'a pas d'effet 
dans cet Etat ; 

vi) indigner, d'une façbn explicite, dans le cas où cela ne réSulte 
pas à l'évidence de la déSeription ou de la nature de l'inven-
tion, la manière dont l'objet de l'invention est susceptible 
d'exploitation dans l'industrie et là manière dont il peut être 
produit et utilisé, ou, s'il peut être seulement utilise, la 
manière dont il peut être utilisé ; le terme « industrie » doit 
être entendu dans son sens le plus large, comme dans la Con-
vention de Paris pour la protection de la propriété indus-
trielle. 

b) Il y a lieu de suivre la manière et l'ordre indiqués à l'alinéa a 
sauf lorsqu'en raison de la nature de l'invention, une manière diffé 
rente ou un ordre différent entraînerait une meilleure intelligence et 
une présentation plus économique. 

c) Sous réserve de l'alinéÏb, chaque élément énuméré à l'alinéa 
a doit de préférence être précédé d'un titre approprié, conformé-
ment aux recommandations figurant dans les instructions adminis-
tratives. 

Règle 6. 

Revendications. 
6.1 Nombre et numérotation des revendications. 

a) Le nombre des'revendications doit être raisonnable, compte 
tenu de la nature de l'invention dont la protection est demandée. 

b) y a plusieurs revendications, elles doivent être numérotées 
de façon continue, en chiffres arabes. 

c) Le système de numérotation en cas de modification des reven-
dications, est fixé dans les instructions administratives. 

6.2 Références à d'autres parties de la demande internationale. 
a) Les revendications ne doivent pas, sauf lorsque cela est abSo- 

lument nécessaire,. se fonder, pour ce qui concerne les caractéristi-
ques techniques de l'invention sur des référenteS à la description ou 
aux dessins. En particulier,, elles ne doivent pas se fonder sur des 
références telles que « comme décrit-dans la partie... de la descrip- 
tion.  » ou «_ comme illustré dans la figure... des dessins ». 	. 

b) Lorsque la demande internationale contient des dessins, les 
caractéristiques techniques mentionnées dans les revendications 
doivent de préférence être Suivies de signes de référence relatifs à ces 
caractéristiques; Lorsqu'ils sont utilisés, les signes de référence diSi-
veut de préférence, être placés entre parenthèses. Si l'inclusion de 
signes de référence ne facilite pas particulièretnent une romprélien-
siem plus rapide d'une revendication, elle ne doit pas être faite. Des 
signes de référence peuvent etre retirés par un office désigné, aux 
fins de publication par cet office. 

6.3 Manière de rédiger les revendications. 
a) La définition de l'objet pour lequel la protection est deman-

dée doit être faite en ternies de caractéristiques techniques de 
l'invention. 

b) Chaque fois que cela est approprié, les revendications doivent' 
contenir : 

i) un préambule indiquant les caractéristiques .techniques de 
l'invention qui sont nécessaires à la définition de l'objet 
revendiqué mais qui, en étant rombinécs, font partie de 
l'étai de la technique ; 

ii) une partie caractérisante — précédée des mots « catactérisé 
en », « caractérisé, par », « 	l'amélioration comprend » 
ou tous autres mots tendant au même effet 	eKposant 
d'une manière concise les caraetéristiques techniques que 
conjointement avec lés caractéristiques techniques mention-
nées au Point i); I' on désire protéger. 

c) Lorsque là législatiOn nationale de l' Etat désigné n'exige pas 
que les revendications Soient rédigées de la manière prévue à l'alinéa 
b)tF fait de né pis rédiger les revendications de cette matIère n'a 
pas d'effet dans cet MM si les revendications ont été rédigées d'une 
manière conforme à la législation nationale dé cet Etat. 
6.4 Revendications dépendantes. 

a) Toute revendication qui comprend toutes les caractéristiques 
d'une ou de plusieurs autres revendications (revendicaticins de 
forme dépendante, ci-après. appelées « revendications défendan-
tes a) doit le faire par une référence, si possible au commence-
ment, à cette ou à ces autres revendications, et doit préciSer les 
caractéristiques additionnelles revendiquées. Toute revendication 
dépendante qui se réfère à plus d'une autre revendication (« reven-
dication dépendante multiple») ne doit se référer à ces autres reven-
dications que dans le cadre d'une alternative. Les revendications 
dépendantes multiples ne doivent servir de base à aucune. autre 
revendication dépendante multiple. 

b) Toute revendication dépendante doit être conçue de manière 
à inclure toutes les limitations contenues dans la revendication à 
laquelle elle se réfère ou, si elle est une revendication dépendante 
multiple, à inclure toutes les limitations figurant clans celle des 
reverdicationS avec laquelle elle est prise en considération. 

c) Toutes les revendications déPendantes se référant à une 
revendication antérieure unique et toutes les revendications dépen-
dantes se référant à plusieurs revendications antérieures doivent être 
groupées autant que possible et de là manière la plus pratique possi-
ble. 

6.5 Modèles d'utilité 
Au lieu et place des règles 6.1 à 6.4 tout Etat désigné danS lequel 

un modèle d'utilité est demandé sur la base el'utte deniande interna-
tionale peut appliquer, après que lé traitement de la demande inter-
nationale a commencé dans cet Etat, les disperSitions en la matière 
de sa législation nationale ; dans ce cas, le déposant dispoSo, pour 
adapter sa &Mande internationale aux exigences desdites disposi-
tions de là législation nationale, d'un délai de deux mois au moins à 
compter de l'expiration du délai aPplitable selon l'article 22. 
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• Règle 7 

Dessins. 
7.1 Schémas d'étapes de processus et diagrammes. 

Les schémas d'étapes de processus et les diagrammes sont consi-
dérés comme des dessins. 
7.2 Délai. 

Le délai Mentionné à l'article 7.2 ii) doit-•être raisonnable, 
compte tenu du cas d'espèce, et ne.doit en tout cas pas être inférieur 
à. deux mois à compter de la date de l'invitation écrite à procéder au 
dépôt de dessins ou de dessins additionnels conformérnent à ladite 
disposition. 

Règle 8. 

Abrégé. 
8. I Contenu et forme de l'abrégé. 

a) L'abrégé doit comprendre : 
i) un résumé de ce qui est exposé dans la description, les reven-

dications et tous dessins ; le résumé doit indiquer le doniaine 
technique auquel appartient l'inventbn et doit être rédigé de 
manière à permettre une claire. compréhension du prOblèrne 
technique, de l'essence de la solution de ce problème par le 
moyen de l'invention et de l'usage principal ou deS usages 
principaux de l'invention ; 

ii) le cas échéant, la formule chimique qui, parmi toutes les for-
mules figurant dans la demande inte.rnationale, caradterise 
le mieux l'invention. 

b) L'abrégé doit être aussi concis que l'exposé le permet 	pré= 
férence de cinquante à cent cinquante mots lorsqu'il est établi ou 
traduit en anglais). 	 . . 

c) L'abrégé ne dOit • pas . contenir de déclarations relatives aux 
mérites ou à la valeur allégués dé l'invention dont la prOtection est 
demandée ni à ses appliCations supputées: 

d) Chacune des principales caractéristiques techniques mention 
nées dans l'abrégé et illustrées par un dessin figurant dans la 
demande internationale doit être suivie d'un signe de référence figu-
rant entre parenthèses. 
8.2 Absence d'indication de la figure à publier avec l'abrégé. 

Si le déposant ne fournit pas l'indication mentionnée à la règle 
3.3 a) iii) ou si l'administration chargée de la recherche internatio-
nale considère qu'une ou des figures autres que celles qui sont pro-
posées par le déposant pourraient parmi toutes les figures de tous 
les dessins, caractériser mieux l'invention, elle indique la ou les figu- 
res en question. Les publications effectuée par le Bureau interna-
tional utiliseront la ou les figures ainsi indiquées par l'administra-
tion chargée de la recherche internationale. Siiion, la ou les figures 
proposées par le déposant seront utilisées pour ces publications. 

8.3 Principes de rédaction. 
L'abrégé doit être rédigé de manière à pouvoir servir efficace-

ment d'instrument de sélection aux fins de la recherche dans le 
domaine technique particulier, spécialemert en aidatit le scientifi-
que, l'ingénieur ou le chercheur quant à la question de savoir s'il y a 
lieu de consulter la demande internationale elle-même. 

Règle 9. 

Expressions, etc., à ne pas utiliser. 
9.1 Définition. 

La demande internationale ne doit pas contenir : 
i) d'expressions ou de dessins contraires aux bonnes mœurs ; 

ii) d'expressions Ou de dessins contraires à l'Ordre public ; 
iii) de déclarations dénigrantes quant à des produits ouprocé-

dés d'un tiers ou quant aux mérites ou ,à la validité de 
demandes ou de brevets d'un tiers (de simples comparaisons 

avec l'état de la technique ne sont pas considérées console 
dénigrantes en soi) ; 

iv) de déclarations ou d'autres éléments manifestement non 
pertinents ou superflus en l'espèce. 

9.2 Observation quant aux irrégularités. 
L'office réeepteur et l'administration chargée de la recherche 

internationale peuvent faire observer que la demande internationale 
ne répond pas aux prescriptions de la règle 9.1 et proposer au dépo-
sant de la corriger volontairement en conséquence. Si PobServation 
a été faite par l'office récepteur, ce dernier en Informe PadMinistra-
tion compétente chargée de la recherche internationale et le Bureau 
international. Si l'observation a été faite par l'aciministratiOn char-
gée de la recherche internationale, cette dernière en Infortne l'office 
récepteur et le Bureau international. 
9.3 Référence à l'article 21.6. 

Les « déclarations dénigrantes » mentionnées à l'article 21.6 ont 
le sens précisé à la règle 9.1 iii). 

Règle 10. 

Terminologie et signes. 
10.1 Terminologie et signes. 

a) Les unités de pciids et de mesures doivent être exprimées selon 
le système métrique ou exprimées égaletnentSelon ce système si elles 
sont d'abord exprimées selon un autre \ystème. 

b) Les températures doivent être exprimées en degrés centigra 
des ou exprimées également en degrés centigrades si elles sont 
d'abord exprimées selon'un autre système. 

c) La densité doit être exprimée en unités métriques. 
d) Pour les indicationS de chaleur, d'énergie, de lumière, de son 

el de magnétisme, ainsi que pour les formules Mathématiques et les 
unités électriques, les prescriptions de la . pratique internatiOnale 
doivent être observées ; pOur leÉ fOrmules chiniiques, il faut utiliser 
les symboles: poids atoniiqUes et formules Moléculaires générale-
ment en usage. 

e) En règle générale, il convient de n'utiliSer que des termes, 
signes et symboles techniques généralement acceptés dans labran-
che. 

f) Lorsque la demande internationale est établie Ou traduite en 
anglais ou en japonais, lés décimales doivent être indiquées ,par un 
point ;' lorsque la demande internationale est établie ou traduite 
dans une langue autre que l'anglais ou le japonais, les décimales 
doivent être indiquées par une virgule, 
10.2 Constance. 

La terminologie et les signes de la demande internationale doi-
vent être constants. 

Règle 11. 

Conditions matérielles de la demande internationale. 
11.1 Nombre d'exemplaires, 

a) Sous réserve de l'alinéa b), la demande internationale ét cha-
cun des documents mentionnés dans le bordereau (règle 1.3 a) ii) 
doivent être déposés en un seul exemplaire. 

b) Tout office réceptégr peut exiger que la dernande internatio-
nale et chacun des documents mentionnés dans le bordereau,(iègle 
3.3 a) ii)) à l'exclusion du reçu pour les taxes payéeS ou du chèque 
destiné au paiement des taxes, soient déposées en deux ou trois 
exemplaires Dans ce cas, l'office récepteur a - la. responsabilité de 
vérifier que chaque copie es identique à l'exemplaire original. 
11.2 Possibilité de reproduction. 

a) Tous les éléments de la demande internationale (à savoir : la 
requête, la descriptiOn; les revendications, les dessins et l'abrégé) 
doivent être présentés de Manière à pouvOir être reproduits directe- 

ro 
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ment par le moyen de la photographie, de procédés électrostatiques, 
de l'offset et du microfilm, en un nombre indéterminé d'exemplai-
res. 

11.7 Nutnérotadon des feuilles. 
a) Toutes les feuilles contenues dans la deffiande internationale 

doivent être numérotées consécutivement, en Chiffre§ arabes.-  
b) Les numéroS délVefit être inscrits au haut des feuilles au 

milieu, niais non dans la Marge du haut. 

.11:8 Numérotation des lignes. 
a) II est vivement tetàttunande de numéroter.chaqUe feuille de la 

description et chaque feuille de revendieat ions de cinq en cinq 
lignes. 

b). Les numéros devraient apparaître sur le côté gauche, à droite 
de la marge. 

11.9. Mode d'écriture des textes. 
a) La requête, fa deScription, les revendications et l'abrégé doi-

vent être dactylographiés ou impriMés. 
b) Seuls, les symboles et caractères graphiques, les formules chi- 

• iniques ou mathématiques et Certains Caractères en graphie japo-
naise peuvent, lorSque cela est nécessaire, être trianuscritS ott dessi-
nés. 

c.) Potir les documents daetYlograPhièS, l'interligne doit être, de 
1 1/2. 

d) TimS les textes diliVent être établis :en earatteres dont les 
majuscules ont an'tiibins 0;21 uni de.'llant et dolVéên élre:iiffirdkjes 
en une Couleur noire et indélébile et 'être conformes aux 'ClintlitiOns 
figùrant à la règle 1L2. 

e) POur ce qui concerne l'interligne à' utiliser eu dttetYlogéitphic 
et la taille des caractères, les alinéaS c) et d) ne s'appliquent pas aux 
textes établis en langue japonaise. 

11.10 bassins, formules et tableaux dans les texte: 
(i) Lareqttête, la deStriptian, les revenditinioWet l'abrégé fie 

doivent pas contenir de dessins. , 	. 
deScriptiOn; les reVendiettiiinis et ll,abrégé peuvent conte-

nir deS tin-mules chimiques ou niât bernât iqtre.s. 

(J La description et l'abrégé Peuvent contenir des tableaux ; les 
revendications ne peuvent contenir de tableaux que si leur objet en 
rend l'utilisation souhaitable. 

11.1  I Textes dans les dessins. 
a) Les dessins ne dOivent pas contenir de textes, à l'exception 

d'un mot ou de nuits isolés — lorsque cela est absolument néces-
saire — tels que « eau », « vapeur », « Ouvert a, « fermé », 
« coupe suivant AB » el3 pour les sehéMas de circuits électriques-, 
les diagrammes d'installations schématiques et les diagrammes 
schématisant les étapes d'un processus, de quelques mois clés indis-
pensables à leur intelligence. 

b) Chaque mot utilisé doit être placé de manière que, s'il est tra-
duit, sa traduction puisse être collée sur lui Saris cacher une seule 
ligne des dessins. 

11.12 Corrections, etc. 
Aucune feuille rte doit cire gontmée plui; qu'il n'est raisonnable 

ni contenir de corrections, de surcharges 'ni cl'interlinéationS. Des 
dérogations à cette règle peuvent être autorisées;  dans des cas excep-
tionnels, si l'authenticité du cOntenu 'n'est pas en cause et si elles ne 
nuisent pas aux conditions nécessaires à une bonne reproduction. 

11.11 Conditions spéciales pour les dessins. 
co Les dessins doivent etre exécutés en lignes et traits ditrables, 

noirs ou bleus, suffisamment denSes et foncés; uniformément épais 
et bien délimités, sans couleurs ni lavis. 	 . 

b) Les coupes doivent être indiquées par des hachures obliques 
qui ne doivent pas empêcher de lire facilement les signes de réfé-
rence et les lignes directrices. 

C) L'échelle des dessins et la clarté de leur exécution graphique 
doivent être telles qu'une reproduction phOtograPhique effectuée 

b) Aucune feuille ne doit être froissée ni déchirée ; aucune 
feuille ne doit être pliée. 

c) Un côté seulement de chaque feuille doit être utilisé. 

d) Sous réserve de la règle 1113,f), chaque feuille doit être utili 
sée danS le sens vertical (c'est-à-dire que ses petits côtés doivent être 
en haut et en bas). 
11.3 Matière d utiliser. 

Tous les élements de la demande internationale doivent figurer 
sur du papier flexible, fort, blanc, lisse, non brillant et durable. 
11.4 Feuilles séparées, etc. 

a) Chaque élément (requête, description, revendications, des-
sisn, abrégés) de là demande internationale doit conmiencer sur une 
nouvelle feuille. 

bJ Toutes,les feuilles de la dernande internationale doivent être 
réunies de manière à pouvoir être fatilement tournées lors de leur 
consultation et de manière à pouvoir facilemeit être séparées et réu-
nies de nouveau lorsqu'il y a lieu de les séparer à des fins de repro-
duction. 
11.5 Format des feuilles 

Les feuilles doivent être de format A4 (29,7 cm x 21 etri). 
Cependant tout office récepteur peut accepter des dérriandes inter-
nationales préSentées sur des feuilles d'un autre fôrthat, à condi-
tions que l'exemplaire original, tel qu'il es transmis au Bureau 
international, ainsi que, si Padministration,côrripétente chargée de 
la recherche internationale le désire, la copte de recherche, soient de 
format A4. 	- 

11.6 Marges. 
a) 1...es marges minimales des feuilles contenant la requête; 'la 

descriPtion, les revendications et l'abrégé doivent être les suivan- 
tes  
— marge du haut de la première feuille, sauf celle de la reqUête : 8 
cm. 
— marge du haut des autres feuilles : 2 crn. 
— marge de gauche : 2,5 cm. 
— marge de droite : 2 cm. 
— marge du bas : 2cm. 

b) Le maximum recommandé, pour les marges visées à l'alinéa 
a), est le suivant : 
— marge du haut de la première feuille, sait' celle de la requête : 9 
cm. 
— marge du haut des autres feuilles : 4 cru. 
— marge de gauche : 4 cm. 
— marge de droite : 3 cm. 
— marge du bas : 3 cm. 

c) Sur les feuilles contenant des dessins, la surface utilisable ne 
doit pas excéder 26,2 cm x 17,0 cm. Ces feuilles ne doivent pas 
contenir de cadre entourant la Surface utilisable ou utilisée. Les 
marges minimales doivent être les suivantes : 
— marge du haut 2,5 ern. 

marge de gauche : 2,5 cm. 
— Marge de droite 1,5 tin. 
— marge du bas 1,0 cm. 

d) Les marges visées aux alinéas a) et c)  sont prévues pour des 
feuilles de format M il en résulte que, menti si l'office récepteur 
accepte d'autres formats, l'exemplaire original de format A4 et, 
lorsqu'elle est exigée, la copie de rechercht de format A4 doivent 
avoir les marges ci-dessus. 

e) Les marges de la demande iniernatioilale, lors de son dépôt, 
- doivent être totalement vierges. 
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avec réduction linéaire aux deux tiers permettre d'en distinguer sans 
peine tous les détails. 

a+) Lorsque, dans des cas exceptionnels; l'échelle figure sur un 
dessin, elle doit être représentée graphiqUement. 

e) Tous les chiffres, lettres et lignes de référencesfigurant dans 
les dessins Joivent être simples et clairs. On ne doit utiliser, en asso-
ciation avec dès chiffres ou des lettres; ni parenthèses, ni cercles, ni 
guillemets. 

J) Toutes les lignes des dessins doivent normalement être tracées 
à l'aide d'instruments de dessin technique. 

g) Chaque élément de chaque figure doit être en proportion de' 
chacun des autres éléments de la figure, sauf lorsque' PutiliSatida 
d'une proportion différente est indispensable pour la clarté de la 
figure. 

h) La hauteur des chiffres et lettres ne doit pas être inférieure à 
0,32 cm. L'alphabet latin doit être Utilisé pour les dessins : lorsque 
cela est usuel, l'alphabet grec peut être également utilisé. 	- 

i) Une même feuille de dessins Peut contenir 0Insieurs figures. 
Lorsque des figures apparaissant sur deux feuilles -ou phis consti-
tuent une seule figure complète, elles doivent être Présentées détele 
sorte que l'on puisse assembler la figure complète sans cacher 
aucune partie d'aucune desdites Mettes.. 

j) Les différentes figures doivent 'être disposées sin-  une ou .plu-
sieurs feuilles, de préférence verticalement, Chacune étant claire 
ment séparée des autres mais sans plaee'perdue. 

k) Indépendamment dé la nùmérétatiOn des renifles, les diffé-
rentes figures doivent être numérotées.consécutivement, cil chiffres 
arabes. 

I) Des signes de référence min mentionnés dans la description ne 
doivent pas apparaitre dans les dessins, et viré versa. 

in) Les signeS de référence des mênieS.: éléments doivent être • 
identiques dans toute la demande internationale. 

to Si les dessins contiez nenCun grand nènihre de signes de réfé-
rence, il est vivement reeommandé de 'Joindre à la demande {Mana,  
tionale 	distincte qui énumère toits les signes de référence 
et tous les éléments qui les pOrtent. 

I.14 Documents ultérieurs. 
Les règles 10 et 11.1 à 11,11 s'aPpliquenl :également à tous docu-

ments — par exemple : pages corrigées, revendications modifiées — 
présentés après le déliât de la demande internationale. 

11.15 Traductions. 
Aucun office désigné ne peut exiger que là traduction d'une 

demande internationale déposée auprès de lui remplisse des condi-
tions autres que celles qui sont prescrites pour la demande interna-
Ionaie telle que déposée. 

Règle 12. 

. Langue de la demandé internationale. 

12.1 Demande internationale. 
Toute demande internationale doit être déposée dans la langue 

ou dans rune dés langues mentionnéeS, dans l'accord effilait entre le 
Bureau international et l'administration chargée de la recherélte 
internationale qui est compétente à l'égard dé cette demande, étant 
entendu que si cet accord mentionne pluSieurs langues, l'office 
récepteur peut prescrire celle des langues ainsi nientidurtées dans 
laquelle Du celles de ces langues dans l'une desquelles la demande 
internationale doit être déposée, 

12.2 Changements apportés d la demande internailonale 
Tous les changements apportés à la detnande internationale, tels 

que modifications et corrections, doivent être établis dans la langue 
de cette demande (cf. règle 66.5). 

Règle 13: 

Unité de l'invention. 
13.1 Exigence. 

La demande internationale ne peut porter que sur une invention 
ou sur une pluralité d'inventions, liées entre elles de telle sorte 
qu'elles ne forment qu'un seul concept inventif gépéral (« exigence 
d'unité de l'invention s>). 

• 

13.2 Revendications de catégories différentes. 
La règle 13.1 doit être comprise conarne.perrnelant en partiett-

lier l'une ou l'amie des deux possibilités suivantes 
i) outre une revendication indépendante pin un .produit 

donné, l'inclusion dans la même demande internationale 
d'une revendication indépendante pour un procédé spéciale-
ment conçu pour la fabrieation dudit piOduit et 
dans la Même demandé internationale d'une revendication 
indépendante pour une utilisation dudit produit ou 

ii) outre une revendication.  indépendante pciUr un. procédé 
dOntié, l'inélusion dans la Même detnabde internationale 
d'une revendication indépendante .pour un appareil ou 
moyen spécialement conçu pour là mise en oeuvre dudit pro-
cédé. 

13.3 Revendications' d `une seule et même catégorie. 
Sous réserve de la règle 13.1 il est pertuis d'inclure dans la même 

demande internationale deux revendicatiOns inçlépendantes de la 
même catégorie ou phis (à savoir : produit, procédé, appareil ou 
utilisation) qui ne peuvent pas facilement être couvertes par une 
seule revendication générique. 

13.4 Revendications dépendantes. 
Sous réserve de la règle 13.1, il est permis 	dans la 

mené demande internatiOnale un nombre raisOtimble de revendica , 
Lions dépendantes; concernant des forme SpéCifiques de l'invention 
objet d'une revendication indépendante, lrtcnié IcirSque les- caracté-
ristiques d'une ou de plusieurs reVendicatiOns dépendantes peuvent 
être considérées comme constituant en elles-mêmes une invention. 

13.5 Modèles d'utilité. 
Au lieu et place de règles 13.1 à 13.4, tout Etat désigné dans 

lequel un modèle d'utilité est demandé sur la base d'une demande 
internationale peut appliquer, après que le .raitement de la 
demande internationale a commencé dans cet Etat, les dispositions 
en la matière dé sa législation nationale ; .dans ce cas, le déposant 
dispose, pour adapter sa - demande internationale aux exigences des-
dites dispositions, de la législation nationale, d'un délai dé deux 
mois au moins à compter de l'eXpiration du délai applicable selon 
l'article 22. 

Règle 14. 

Taxe dé transmission. 

14.1 Taxe de transmission. 
e) 'Tour office récepteur peut exiger du déposant le paienienti  à 

son profit, d'une taxe pour la réception de la demande Internat- IO-
nale, la transmission de copies au Aureau international, et à 
nistration compétente chargée de la recherche iniernitionale; et 
l'accoinplissement de toutes les autres tâches &int' est chargé cet 
of(tçe en relation avec la demande internationale en sa qualité 
d'office récepteur(« taxe de transmission »), 

b) Le montant dé la taxe de tranStnisSiorti s'il y en a une, et la 
date à laquelle elle est due sont fixés par l'office rècepteur. 
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Règle 15. 

Taxe internationale. 

15.1 Taxe de base et taxes de désignation. 
Toute demande internationale est soumise au paiement d'une 

taxe au profit du Bureau international («, taxe internationale ») 
comprenant 

i) Une'coaXe de base » et 
ii) Autant de «taxes de désignation » que la demande interna-

tionale comporte d'Etats désignés ; toutefois," lorsqu'un bre-
vet régional est demandé pour certains Etats désignés, une 
seule axe de désignation est due pour l'ensemble de ces 
Etats. 

15.2 Montants. 
a) Le montant de la taxe est de 
i) si la demande internationale ne comporte pas plus de trente 

feuilles :.45 dollars des Etats-Unis oit 194 francs suisses 
ii) si la demande internationale comporte plus de trente feuil-

les : 45 dollars des Etats-Unis ou 194 francs suisses plus un 
dollar des Etats-Unis ou 4,30 francs suisses par feuille à 
compter de la trente et unième..  

b) Le montant de la taxe de désignation est de : 
i) pour chaque Etat désigné ou chaque groupes.  d'Ems dési-

gnés pour lesquels le même brevet régional est demandé, qui 
ne demande pas la transmission d'une copie selon Partiele 
13 : 12 dollars des Etats-Unis ou 52 francs suisses 

ii) pour chaque Etat désigné OU chaque groupe d'Etats désignés 
pour :esquels le mérite brevet régional est demandé, qui 
demande la transmission d'une copie selon l'article 13 : 14 
dollars des Etats-Unis ou 60 francs suisses. 

15.3 Mode de paiement. 	 • 
a) La taxe internationale est Perçue par l'Office récepteur. 
b) La taxe internationale doit être payée dans la monnaie pres 

crite par l'oflee'récépteur, étant entendu que, lors de son transfert 
par cet office au 13ureau international, elle doit être lib(etnent con-
vertible en monnaie suisse. 

15.4 Date du paiement. 
a) La taxe de base est due à la date de réception de la demande 

internationale.• Toutefois-,. tout office récepteur peut, à sa discré-
tion, notifier au déposant qu'il n'a pas reçu cette taxe bu que le 
montant reçu est insuffisant, et l'autoriser à la payer plus tard, sans 
perte de la date du dépôt internationale, à condition que 

i) l'autorisation ne soit pas donnée d'effectuer un paiement 
après l'expiration d'un mois à compter de la date.de récep-
tion de la demande internationale ; 

ii) l'autorisation ne soit pas assujettie à uhe surtaxe. 
19 La taxe de désignation peut être payée à la date de réception 

de la demandé internationale ou à tout 'autre date ultérieure, mais 
elle doit être payée au plus tard avant l'expiration d'une année à 
compter de la date de priorité; 

15.5 Paieinal partiel. 
a) Si le déposant précise ceux des Etats pour lesquels il désire 

que toute somme versée par lui soit considérée comme taxe de dési-
gnation, cette somme est ventilée en conséquence, dans l'ordre indi-
qué par le déposant, entre ceux des Etats dont la taxe de désignation 
est couverte par le montant versé. 

b) Si le déposant ne fournit pas une telle précision et si la somme 
reçue par l'office récepteur est supérieure à la taxé de base et à une 
taxe de désignation, mai ls inférieure au montant qui serait d(i sui-
vant le nombre des Etats désignés, le montant excédant le total de la 
taxe de base et d'une taxe de désignation est considérée comme taxe 
de désignation pour les Etats Suivant l'Étai nominé en premier lieu 
dans la requête et dans l'ordre de désignation de ces Etats dans la 
requête, jusque et y compris celui des Etats désignés pour lequel lé  

montant intégral de la taxe dé désignation est encore couvert par la 
somme versée. 

c) Tous les Etats d'un groupe d'États désignés peur lesquels le 
même brevet régional est demandé sont considérés comme couverts 
par la taxe de désignation afférente à celui de ces Etat; qui est men- 
tionné en premier lieu, si cet Etat est précisé au sens de l'alinéa a Qu 
si le montant de la taxe est couvert pour cet Etat au sens de l'alinéa 
b. 

15.6 Remboursement. 
a) La taxe internationale est rembOursée au déposant si la cons-

tatation mentionnée à l'article 11.1;eSt négatiVe. 
b) La taxe internationale n'est remboursée en aucun autre cas. 

Règle 16 

Taxe de recherche. 

16.1 Droit de demander une taxe. 
a) Toute administration chargée de la recherche internatidnale 

peut exiger du déposant le patentent, à son profit, d'une taxe pour 
l'exécution della recherche internationale et pour l'aeclomplisSenfent 
de toutes les autres tâehes confiées aux administrations chargées de 
la recherché-internationale par le traité et par le prégént règlement 
d'exécution (« taxe de recherche »). 

b) La taxe de recherche est perçue par l'offiCe récepteur. Elle 
doit être payée dans la monnaie prescrite par cet office ; tinitefois, 
si cette monnaie n'est pas celle de l'Etat où l'administration chargée 
de la recherche internationale a son siège, la taxe de recherche doit, 
lors de son transfert par l'office récepteur à cette administratiOn, 
être librement convertible én la monnaie de cet Etat. La règle 15.4 e 
s'applique pour le délai de paiement de là taxe de recherche. 

16.2 Rernboursement. 
La taxe de recherche est rernboursée au déposant si la constata-

tion Mentionnée à l'article 11. Lest négative. 

16.3 Reinboursement partiel. 
Lorsque la demande internationale revendique la priorité d'une 

demande internationale antérieure pour laquelle une recherche 
internationale a été effectuée par la même adnninistration chargée 
de là recherche internationale, et lorsque le rapport de recherche 
internationale relatif à la demande internationale postérieure petit 
se baser, en tout ou en partie, sur leS résultats de la recherche inter-
nationale antérieure, ladite administration rembourse la taxe de 
recherche qui a été payée en relation avec la demande internationale 
postérieure, dans la mesure et aux conditions établies dans l'accord 
mentionné à l'article 16.3 b. 

Règle 17. 

Document de priorité. 

17.1 Obligation de présenter une copie d'une demande nationale 
antérieure. 

a) Si la deMande internationale revendique selon l'article 8 la 
priorité d'une demande nationale antérietire, une copie de cette 
demande nationale, certifiée conforme par l'administration auprès 
de laquelle elle a été déposée (« document de priorité D) doit, si elle 
n'a pas déjà été déposée auprès de l'office récepteur avec la 
demande internationale, être présentée par le déposait au Bureau 
international au plus tard à l'expiration d'un délai dé seize mois à 
compter de là date de priorité ou, dans le cas mentionné (laits l'arti-
cle 23.2 au plus tard.à la date où il est demandé qu'il scit procédé au 
traitement,Ou à l'examen de la deniatide. 

b) Si le déposant ne se conforrne pas à la prescription de l'alinéa 
ai  roui Etat désigné peut ne pas tenir compte de la revendicatién de 
priorité. 
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e) Le Bureau international inscris la date deréCeption du docu-
ment de priorité et la notifie au déposant et aux Offices désignés. 

17.2 Obtention de coptes. 
u) Le Bureau international, sur demande expresse de l'office 

désigné, adresse, dès que possible, après l'eXpiration du délai fiXé-
dans la règle 17.1 a, une .copié dit docuthent de Priorité à cet office. 
Aucun office désigné ne doit demander de copie au dépoSant, sauf 
lorsqu'il demande la remise d'une copie du docUnient dc"PriOrité 
avec une traduction certifiée «informe de ce document. Le dépo-
sant n'a pas l'obligation de remettre une traduction 'certifiée Con-
forme à l'office désigné avant l'expiration du délai applicable selon 
l'article 22. 

b) Le Bureau international ne Md pas à la dispositiOn du public 
des copies du document de prioriié„ nvatit la publieaticin internatio-
nale de la demande internationale. 

e) Les alinéas a et b s'apPliquent égalenient à toute demande 
internationale antérieure dont la priorité est revendiquée dans la • 
demande internationale postérieure. 

Règle 18. 

DS/i(isertit. 
18.I Domicile. 

a) Sous réserve de l'alinéa b, la détermination du (tonnelle du 
déposant dépend de la législation na ionale dé l'Etat contractant où 
il prétend être domicilié et est tranchée.  par l'office récepteur. 

b) 1)e toute façon, la possession d'un établissement industriel ou 
comtnercial effectif et sérieux dans un État contractant est considé-
rée comme constituant dotniCile dans cet Etat. 

18.2 Nationalité. 
a) Sous réserve de l'alinéa b, la détermination de la nationalité 

du déposant dépend de la législation nationale de l'Étal contrariant 
dont il prétend être le national et est tranchée par l'Office récepteur. 

b) De toute façon, une personne morale constituée, conformé-
ment à la législation d'un Etat contractant est considérée comme 
ayant la nationalité de cet Etat. 

18.3 Plusieurs déposants : les mêmes pour tous les Etats désignés. 
S'il y a plusieurs déposants et s'ilS sont tous déposants pont-  tous 

les Etats désignés, le droit de déposer Une demande_ internationale 
existe si l'un au moins d'entre eux est habilité à déposer une 
demande internationale conforinénient à l'article 9. 

18.4 Plusieurs déposants : différents  pour différents Etats désignés. 
a) La demande internationale peut indiquer différents dépo-

sants pour différents Etats désignés si, pour chaque Etat désigné, 
l'un au moins des déposants indiqués pour cet Etat est habilité :à 
déposer une demande internationale confornaérnent à l'article 9. 

b) si la condition figurant à l'alinéa à n'est pas remplie à l'égard 
d'un Etat désigné, la désignation de cet Etat est considérée comme 
n'ayant pas été faite. 

e) Le Bureau international publie de tarins à autre des informa-
tions relatives aux diverses législations nationales, précisant qui, 
aux termes de ces legislaticins, a qualité (inventeur, ayant cause de 
l'inventeur, titulaire dé l'invention, etc.) pour déposer une demande 
nationale ; il j'oint à ces inform arions l'avertissement que les effets 
de la demande internationale dans an Etat désigné peuvent - dépen-
dre de la question de savoir si la personne indiquée dans là demande 
internationale en tant que déposant aux fins de cet Etat est habili-
tée, selon la législaticin nationale de cet Etat, à déposer une 
demande nationale. 

18.5 Changement quant à la personne ou au nom du déposant. 
Tout changement quant à la personne ou au nom du déposant, 

est, sur requête du déposant ou de l'office récepteur, enregistré par  

le Bureau international, qui le notifie à l'adlninleration intéressée 
chargée de la recherche internationale et aukbfficeS désignés. 

Règle 19. 

Offiee récepteur compétent. 
19.1 Où déposer. 

a) Sous réserve te l'alinéa fi, la demande internationale est 
déposée, aux choix du déposant, soit auprès de l'office national de 
l'état contractant on il est domicilié ou de. l'office agissant pour cc 
dernier, soit auprèS de l'office national de l'Etat contractant dont il 
est lé national ou de l'office agissant pour cet Etat. 

b) Tout Etat contractant peut convenir avec un autre Etat con- 
tractant ou avec toute organisation intergouvernementale que 
l'office national de C2 dernier Etat ou cette organisation intergou- 
vernementale 	à t:iules les fins ou à certaines d'entre elles, agir 
à la Place de l'office national du premier . Etat, én tant >  qu'ornée 
récepteur pour les deposants qui sont domiciliés 'dans..ce premier 
Etat ou en sont lés nationaux. Nonobstant cet accord, l'office 
national du premier Etat est considéré Crimine étant l'ornée récep: 
tour compétent pour l'application de l'article 15:5. 
. 	En relatida avec toute déelsion selon 	 l'ASseinblée , 	. 	. 
désigne l'Office natiUnal'(itt l'Organisation intergouvernementale 
qui agira en tant 'qu'Office récepteur pour, les demandes déposées 
par des personnes domiciliées "dans les Etats déterminés par 
l'Assemblée ou par les natitinaux de ces Etats. Cette désignation 
exigé l'accord préalable de cet Offiee natiOnal ou de celte organisa-
tion intergouvernementale. , 

19.2 Plusieurs dépostaUS. 
. a) S'il y a pluSieurs dépoSants qui n'ont pas de mandataire com-
mun, leur repréSentant commun au Sens de la rég,le 4:8 est, aux tins 
de l' a Pplica t ion.  de la règle 19.1, considéré cOnntne le :déposant.  

b) S'il y à, plusieurs dépOSimis ei Ont tin Mandataire ij01111.111/11,  
le déposant nommé éti Premier lieu dans là requête qui est - habilité à 
déposer une deniandc internationale conformément 'à l'articté 9 est, 
aux fins de l'application de la règle 19.1, considéré comme le dépo- . 
sant. 

19.3 Publication du fctit de la délégation des tâches de l'office récep-
teur. 
• a) Tout accord visé à la règle 19,1 b est notifié à bref délai au 
Bureau international par l'Etat contractant qtti délègue les taches 
d'office récepteur à l'office national d'un autre Etat coutraetant'ou 
à l'office agissant peur ce dernier, ou eneOre à une organisation 
intergouvernementale. 

b) Le Bureau international publie à bref délai 'la notification 
dans la galette. 

Règle 20. 

Réception de la demande internationale. 

20.1 Date et numéro. 
a) A la réception des documents constituant prétendument une 

demande internatiorale, l'office récepteur appose, d'une manière 
indélébile, dans l'espace prévu à cet effet dans le formulaire de 
requête de chaque exemplaire reçu et de chaque coPie reçue, la date 
de réception effective et, sur chaque feuille de chaque exemplaire 
reçu et de chaque copie reçue, l'un des nutnérbs assignés par le.  
Bureau intetnational à cet office. 

b) La place où sur chaque feuille, la date ou le nutnéro'dôivent 
être apposés ainsi que d'autres détails, sont spécifiés dans les ins-
tructions administratives. 

20.2 Réception à desjours différents. 
a) Dans les cas où toutes les feuilles apprienant à une même 

prétendue detnande internationale ne sont pas reçues le même jour 
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par l'office récepteur, ce dernier corrige la date apposée sur la 
requête (en laissant toutefois lisibles la ou les dates'antérieures déjà 
apposées) en indiquant la date de réception des documents Complé-
tant la demande internationale, à condition que : 

i) lorsqu'aucune invitation à corriger selon l'article 11.2 à) n'a 
été envoyée au déposant, lesdits documents soient reçus 
dans les (rentes jours ecompter dé la, date à laquelle des 
seuilles ont été reçues pour la première fois 

ii) lorsqu'une invitation à corriger selon l'article 11.2 a) a été 
envoyée au déposant, lesdits document's soient reçus dans le 
délai applicable selon la règle 20.6 ; 

iii) dans le cas de l'article 14.2 les dessins nianquMus soient 
reçus dans les trente jours à compter de la date à laquelle les 
documents incomplets ont été déposés ; 

iv) le fait qu'une feuille contenant l'abrégé ou une partie dé 
l'abrégé manque ou qu'elle est reçue en retard, n'exige pas la 
correction de la date indiquée sur la requête. 

b) L'office récepteur appose, sur toute feuille reçue .à une date 
postérieure à celle où deS feuilles ont été reçues pour la pretnière 
fois, la date de la réception dé ladite feuille. 

20.3 Demande internallônale coirfgée. 
Dans le cas visé à l'article 11.2 b, l'office récepteur carrige la 

date apposée sur la requête (en laissant toutefois lisible la Ou les 
dates antérieures déjà apposées) en indiquant là date'de eeceinkin dé 
la dernière correction exigée. 

20.4 Constatation au sens de l'article 11;1. 
a) A bref délai après réception des doeurrients constituant Pré-

tendument une demande internationale, l'office récepteur constate 
si ces documents remplissent les conditions de l'article 11.1. 

b) Aux fins de l'article 11.1 ii:) e il suffit d'indiquer Je nom du 
déposant dé manière à permettre d'en établir l'identité", Même si ce 
nom est' mal Orthographié, si les prénonis ne sont pas coMplets ou 
dans le cas d'une personne 'natale, si Pindieation du noiit est abrégé 
ou incomplète. 

20.5 Constatai/On positive. . 
a) Si la constatation au sens de l'àrtiele 11.1 est,posit ive, l'affice 

récepteur àppose,dans l iespaee prévu à cet effet dans le fOrimilaire' 
de requête; son.  timbre et lés mots« Demande internat ionale.PCT » 
ou « PCT International Application ». Si la langue officielle de' 
l'office récepteur n'est ni le français ni l'anglais, les mots 
« Demande internationale » Qu « International Application »peu-
vent être accompagnés de leur traduction dans la langue officielle de 
cet office. 

b) L'eXemplaire sur la requête duquel ce timbre ..a été apposé 
constitue l'exemplaire original dela demande internatidnale. 

c) L'office récepteur n6tifie à bref délai au déposant le numéro 
de la demande internationale et la date dti dépôt international. 

20.6 invitation à corriger. 
a) L'invitation à corfiger selon l'article 11.2 doit préciser quelle 

condition figurant à l'article 11.1 n'a pas, de l'avis de l'Office récep-
teur, été remplie. 

b) L'office récepteur adresse à bref délai l'invitation au dépo-
sant et fixe un délai raisonnable en l'espèce paur le dépôt de la cor-
rection. Ce délai ne doit pas être inférieur-à dix jours, ni supérieur à 
un mois, à compter de la date dé l'invitation, Si ce délai expire après 
l'ekpiration d'une année à camper de la date du dépôt de toute 
demande dont la priorité est resendiquée; l'office récepteur peut 
porter celte circonstance à l'attention du déposant. 

20.7 Constatation négative. 
Si l'office récepteur ne reçoit pas, dans le délai preserit, de 

réponse à son invitation à corrige-, ou si la correction présentée par 
le déposant ne remplit toujours pW, les conciliions figurant à l'article 
11.1 : 

i) il notifie à )ref délai au déposant que sa demande n'est pas 
eue sera pas traitée comme une demande Internat lonale et 
indique les motifs &cette décision.: 

ii), il notifie au Bureau international que le numéro qu'il a 
apposé sur les, documents -ne sera pas utilisé en tant que 
numéro de ,Jetnancle internationale ; 

iii) il conserve les documents constituant la Prétendue demande 
internationale et toute eorreSpOndance y relative conformé-
ment à la règle93.1 ; 

iv) il adresse une. copie deSdits doc.ttinents'au Bureau interhatià-
nal si, en raison d'une requête du déposant selon l'article 
25.1, ce Bureau a besoin d'une telle copie et en demande 
expressément une. 

20.8 Erreur de l'office récepteur. 
Si, tiltérii:uieniénti l'office récepteur découvre ou constate sur la 

base de la répotise dû déposant qu'il a commis une erreur en adres-
sant une inVitatiat à corriger, puisque les conditions figurant à 
l'article 11.1 étaient retuplieS kirs de la reeention des dacurnents, il 
procède de 1a 11111111W prévue A la règle 20.5. 

20.9 Copie cereéi,  Confortne in»,, /e  
Contre paiement d'une taxe, I lfic,. récepteur foarnit au dépo-

Sant, sur. demande, des copies certifiées confOtniek de la:"deffiande 
internatiattale, telle qu'elle a été déposée, ainSi. que de caties correc-
tions y relatives.: 

Règle 21. 

Préparai iOn.de copies. 

21..1 Resplmsabilité de l'off.  h.e iéceMetir. . 	. 
e) LOrsqU'il est exigé que là dent-401i tlitehititiniile,goit dépo- 

sée en un setil'exeniplaire, l'office récepietit-à lit reSPOitsabilité de la . 
préparatiOn de sa' propre tapie et de là copie de reelierche requise 
selon l'article 12.1. 

b) Lorsqu'il es exigé que la demande internationale soit dépo-
,sée, en deux exetiMlaites, l'office récepteur.a lit reSponsalillité de la 
préparation de'sa propre copie. 

ej Si la demande ittiernatiatutle est déposée en un nombre 
d'exemplaires -inférieur à 'celui prévu a la règle 11.1 b), 1:(ffiee 
récepteur a la responsabilité de la prompte préparation du-Inn-libre 
requis de copies ; il a le droit de fixer tune taxe pour l'exécution de 
cette tacheet de percevoir cette taxe du déposant. 

Règle 22. 

'ransmission de l'exemplaire original. 
22.1 Procédure. 

e) Si la constatation prévue à l'artiele I 1.1 est, positive et si les 
prescriptions relatives à là défense nationale' trentrieChein pas la 
demande,  internationale d'être traitée yomint t'elle; l'office récep-
teur transmet l'ex,..,nilaire original au Bureau international. Une 
telle transmission doit se faire à Brel' délai après réception dç la 
demandé internatkniale ou, si un contrôle doit être effectué du 
point de vue de la défense nationale, dés que Pautoritiation néces-
saire a été obtenue. Ln tout cas, l'Offiçe récepteur doit transmettre 
l'exemPlaire original suffisamment à temps.potir41i3 ii parvienne au 
Bureau internallotial à l'expiration dtitreiénne Mois "à" eatripter de 
la date de priorité. Si la transmission se fait par Vole postale; l'Office 
récepteur doit procéder à l'expédition de'rexeniplaire Original 'cinq 
jours au plus tard avant l'expiration du treizietrie mois à compter de 
la date de priorité. 

1)) Si le déposant n'est pas en ribS4essibni'âreXPkaiion'cle treize 
mois et dix jours à compter de ia daté de Oriddlé; dë la ndttfiiatitiit 
de réception adressée par le Bureau international Selon là règle 24.2 
a), Il a le droit de demander 'à l'offiee récepteur' qu'il Itil remette 
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l'exemplaire original ou une copie certifiée conforme de l'exem-
plaire en question établi scia base de la copie pour l'office récep-
teur si celui-ci prétend avoir déjà transmis l'exemplaire original au 
Bureau international. 

c) Le déposant peut transmettre an Bureau international la 
copie qu'il a reçue conformément à l'alinéa b). Si l'exemplaife origi-
nal transmis par l'office récepteur n'a pas été reçu par le Bureau 
international avant la réception;  par ce Bureau, de la copie trans-
mise par le déposant, cette dernière est considéfée comme consti-
tuant l'exemplaire original. 

22.2 Procédure alternative. 
a) Nonobstant les dispositions de la régie 22.1; tout office récep-

teur peut Prévoir que l'exemplaire original de toute demande inter-
nationale déposée auprès de lui est transmis, au choix du déposant e  
par l'office récepteur ou par le déposant. L'office récepteur 
informe te Bureau international de l'existence d'une telle disposi-
tion. 

b) Le dépoSant exerce son choix par le Moyen d'une notice &rite 
qu'il dépose avec là demande internationale. S'il n'exerce pas ce 
choix, 	est considéré comme ayant choisi la transmission par 
l'offce récepteur. 	. 

et Lorsque le dépoSant choisit.la. lranstnission par l'office récep,, 
teur, la procédure est la même que celle qui est prévue à la -règle 
22.1 

a) Lorsque le déposant choiSit de procéder lui•-même à le irans-
mission, il indique clans la notice mentionnée à l'alinéa b) s'il désire 
retirer t'exemplaire original 'auprès de l'office récepteur ou s'il 
désire que ce. dernier lui envoie ledit exemplaire original par voie 
postale. Si le déposant choisit de retirer l'exemplaire original, 
l'office récepteur tient cet .  exemplaire à sa dispoSition dès tee 
l'au:orisation Mentionnée à la règle 22.1 a) a été obtenue et, dans 
tous les cas, y compris le`cas ou un contrôle en vue de cette autorisa-
tion doit être effectué, dix jours au plus tard avant l'expiration du 
trei2ième Tm* à compter` de la date dé priorité. Si le délai dé récep, 
bon de i'exemplaire.original par le Bureau international expire .saris 
que le déposant ait retiré cet exemplaire, l'offieérécepteur le notifie 
au Bureau international. Si le déposimt-déSire que l'Offiée récepteur 
lui envoie l'exemplaire original par voie postale ou s'il'n'eXpritne 
pas le désir de retirer ledit exemplaire original l'office récepteur lui 
envoie cet exemplaire par voie postale dès que l'autoriSation Men-
tionnée à la règle 22.1 a) a été obtenue et, dans tous lés cas, y corn- 
pris le cas où un contrôle en vue de cette autorisa-tain doit êt-e effec-
lue, quinze jours au plus tard avant l'expiration du treizième mois à 
compter de la date de priorité. 

e) Lorsque l'office récepteur ne tient pas l'exemplaire original à 
la disposition du déposant à la date indiquée à l'alinéa d) où lorsque 
le déposant, ayant demandé que l'exemplaire original lui soit 
adressé par voie postale; ne l'a pas reçu dix jours au mous avant 
l'expiration du treizième mois à compter de la date de prorité, le 
déposant peut transmettre une copie de sa demande internationale 
au Bureau international. Cette copie (« exemplaire original provi-
soire ri) est remplacé par l'exemplaire original ou, si ce dernier est 
perdu, par une copie de l'exemplaire original. établie sur k base de 
la .opie pour l'office récepteur et certifiée conforme par cet office, 
dès que cela est possible et, en tout cas, avant l'expiration du. qua-
toizième mois à compter de la date de priorité. 

22.3 Délai prévu à l'article 12.3. 
a) Le délai prévu à l'article 12.3 est : 

i) en cas d'application de la procédure prévue aux regles 22.1 
ou 22.2 e), de quatorze mois à compter de la dal( de prio-
rité ; 

ii) en cas d'application de la procédure prévue à la règle 22.2 
d), de treize mois à compter de la date de priorité, étant tou-
tefois entendu que, en cas de dépôt d'un exemplaire original 
provisoire selon la règle 22.2 e), ce délai est de treWe mois à 
compter de la date dé priorité pour le dépôt de l'exemplaire 
original provisoire et de quatorze mois à compter Je la date 
de priorité pour le dépôt de l'exemplaire original. 

b) L'article 48,1 et la règle 82 ne s'appliquent pas à la trabstnis-
sion de l'exemplaire original. Les dispositions de l'article 48.2 
demeurent applicables. 

22.4 Statistiques relatives à l'inobservation des réglés 22.1 et 22.2. 
Le nombre des cas dans lesquels, à la connaissance du Bureau 

international; un office récepteur ne s'est pas eanformé aux exigen 
ces des règles 22.1 et, 22.2 est indiqué, une fois par an, dans la 
gazette. 
22.5 Doeutetenis déposés avec la demande intertiationale. 

Aux fins de la présente règle, l'expression « exemplaire origi-
nal » s'applique 'également à tout document déposé avec la 
demande internationale et visé à. la règle 3.3 a) ii). Si l'un des docu-
ments visés à la règle 3.3 a) ii) qui selon k bordereau, devrait 
accompagner la demande internationale n'est pas déposé au plus 
tard au moment où l'exemplaire original est transmis au Bureau 
international par l'office récepteur, ce dernier le note sur le borde-
reau, qui est considéré ne pas faire mention dudit document. 

Règle 24. 

Réception de l'exemplaire original par le Bureau international. 

24.1 letscriplion de la date de réception de l'exettiplaire original. 
'A la réception de l'exemplaire original, le Bureau international 

appose la date de réception sur la requête et son timbre sur chaque 
feuille de la demande internationale. 

24.2 Mitification de la réception dé l'exemplaire original. 
a) Sous réserve de l'alinéa b), le Bureau international notifie à 

bref délai au déposant, à l'office récepleur, à l'administration char-
gée de la recherche internationale et à tous les offices désignés, la 
réception de l'exemplaire original et la date dé cette réception. La 
notification doit identifier la demande internationale par son 
numéro, par la date, du dépôt international, par le nom du•déposant 
et pat le nom de l'office récepteur et doit indiquer la date du dépôt 
de toute demande antérieure dont la priorité est revendiquée. La 
notification adressée au dépoSanl doit également contenir la liste 
des offices désignés auxquels a été adressée la notification visée au 
présent alinéa et doit indiquer, pour chaque office désigné, tout 
délai applicable selon l'article 22,3. 

b) Si le Bureau international reçoit l'exemplaire original après 
l'expiration du délai fixé à la règle 22.3, il le notifie A bref délai au 
déposant, à l'office récepteur et à l'administration chargée de la 
recherche internationale. 

Règle 23. 

Transmission de la copie de recherche. 
23. I Procédure. 

a) La' eopie'de recherche est transthiSe paf l'office récepteur à 
l'adminiStration chargée de la recherche internationale au Plus tard 
le jour où l'eXemplaire original est transmis au Bureau international 
ou, conformément à la règle 22.2 d), au déposant. 

1)) Si le Bureau international n'a pas reçu de l'administration 
Chargée de la recherche internationale, dans les dix jours :suivant là 
réception de l'eXemplaire original e  l'in fortnatiOn que cette adminis-
tration est en possession de la copie de rceiterehe;  il' iransmet àbref 
délai une cOpie dela demande internationale ti cett,e administration. 
Si Cette administration ne s'est pas tionapée en affirmant, 
n'était pas en possession de la copie de, reeherehe ilexpiraiiiin du 	. 
treizième mois à compter de la date de-  Priorlié, le eoût de l'établis, 
setnent . d'une copie pour cette adniiiiistratiatt est remboursé par 
l'office récepteur au Bureau international. 

c) Le nombre des cas (laits lesquels; a la counalss.ance, du Bureau 
international, un office récepteur ne s'est pas con [ointe à l'exigence 
de kt règle 23.1 a) est indiqué; une fois par an, dans la gazette. 
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Règle 25. 

Réception de la copie de recherche par l'administration chargée de 
la recherche Internationale. 

25.1 Notification de la réception de la copie dé recherche. 
L'administration chargée de la recherche internationale notifie à 

bref délai au Bureau international, au déposant et -- sauf Si cette 
administration est l'offiee récepteur - à l'office récepteur la récep-
tion de la copie de recherche et la date de cette réception. 

.......10.1•••••••••■••• 

b) L'office récepteur appose sur les documents contenant la cor-
rection la date de leur réception. 

26.6 Dessins manquants. 	. 
a) Si, conformément à l'article 14,2, la demande Internationale 

se réfère à des desSins qui ne sont pas effeetKetrient Cornpris dans la 
demande, l'office récepteur indlquece fait 'dans laditedemande. . 	. 

b) Là date de réception; par le déposant, delà nOtifiCatiOn pré-
vue à l'article 14.2 n'a pas d'effet sur le délai fixé à la règle 20.2 a) 

Règle 26. 

Contrôle et correction de certains éléments de la demande 
internationale. 

26.1 Délai pur le contrôle. 
a) L'office récepteur adresse l'invitation à corriger, prévue 'à 

l'article 14.1 b), dès quepossible et de préférence dans tin délai d'un 
mois à compter de la réception de la demande internationale, 

b) Si l'Office récepteur adresse une invitation à corriger l'irrégu-
larité visée à l'article 14.1 e) iii) ou iv) (aire inanqtlant ou abrégé 
manquant), il le notifié à l'adminiStration chargée de fa recherche 
internationale. 

26.2 Délai pour la correction. 
Le délai prévu à l'article'14.1 b) doit' être raisonnable, compte 

tenu des circonstances du cas d'espèce, et est fixé, dans chaque cas, 
par l'office récepteur. Il est d'un Mois au moins et, normalement, 
de deux mois au plus à compter delà daté de l'invitation à corriger. 

26.3 Contrôlé des conditions matérielles au sens de l'article 14.1 a) 
y). 

1,es conditions matérielles Mentionnées à là règle 11 sont contrô-
lées dans la mesure oùelles doivent cire remplies aux fins d'une 
publicat ion internationale raisonnablement-uniforme. 

26.4 Procédure. 
a) Toute correction soumise à l'office réeepteur peut figurer 

dan.; une lettre adressée à cet office si elle est de nature à pouvoir 
être reportée sur l'exemplaire original sans porter atteinteà là clarté 
et à la possibilité de reproduction directe de là feuille sur laquelle la 
correction doit être reportée. Si tel n'est pas le cas, le déPosant doit 
soumettre une feuille de remplacement comprenant la correction ; 
la lettre (l'accompagnement devra attirer l'attention sur les différer= 
ces entre la feuille remplacée et la feuille de remplacement, 

é) L'office récepteur appose sur chaque fetrille de remplacement 
son timbre, le numéro de la demande internationale et la date de 
réception de ladite feuille'. 11 garde dàhs ses dosSiers une copie de la 
lettre contenant la correction oit, lorsque Cette dernière figure sur 
une feuille de remplacement, la feuille remplacée, une copie de la 
feuille de remplacement et la lettre d'accompagnement. 

e) L'office récepteur tranSinet à bref délai la lettre de correction 
et toute feuille de remplacement au Bureau international. Le 
Bureau international reporte dans l'exemplaire original les correc-
tions demandées par lettre, avec l'indication de là date de réception 
de Lette dernière par l'office récenteur; et y inSère toute feuille de 
remplacement. La lettre de .correction et toute feuillé remplacée 
sont conservées dans tes dossiers du Btireau internât iOnal. 

d) L'office récepteur transmet à bref délai à l'administration 
chargée de la recherche internationale une copie de la lettre de cor-
rection et de chaque feuille dé remplacement. 

26.5 Correction de certains éléments. 
a) L'office récepteur décide si le déposant a présenté la correc 

tion dans le délai prescrit. Si-  la correction a été présentée dans le 
délai prescrit, il décide si la demande internationale ainsi .corrigée 
doit ou non être >considérée comme retirée, 

Règle 27. 

Défaut de paiement de taxes. 
27.1 Taxes. 

a) Aux fins de l'article 14.3 a), on entend par « taxes prescrites 
par l'article 	iv » la taxe de transmission (règle 14), la partie de la 
taxe internationale constituant la taxe de base (règle 15.1 i) et la taxe 
de recherche (règle 16). 

b) Aux fins de l'article 14.3 a) et b) on entend par « taxe pres-
crite par l'article 4.2 » la partie'  e la taxe internationale constituant 
là taxé de désignation (règle .15.1 il). 

Règle 28. 

Irrégularités relevées par le Bureau international ou par l'adminis-
tration chargée de la recherche internationale. 

2e.1 Né& relative à certaines irrégularités. 
a) Si le Bureau international ou 1.,'?dtninistration chargée' de la 

recherche internationale est (ravis que la &Mande internationale ne 
répond pas à l'une des prescriptions de l'article 14.1 a i), ii)ou V) ce 
Bureau ou cette adminiStration, selon le eas, en infOrme l'office 
récepteur. 

b) L'office récepteur, sauf S'il ne Partage Pas cet avis, procède 
de la manière prévue à l'article 14.1 b) et à la règle 26. 

Règle 29. 

Demandes internationales ou désignations; considérées comme reti-
rées au sens de l'article 14.1, 3 ou 4. 

29.1 Constatations de l'office récepteur. 
a) Si l'office récepteur déclare, selon l'article 14.1 b) et la règle 

26,5 (défaut de correction de certaines irrégularités), ou conformé-
ment à l'article 14.3 e) (défaut de paiement des taxes prescrites par 
la règle 27.1 a), ou encore conformétnent à l'article 14.4 (constata-
tion ultérieure que les conditions énumérées aux pointS i) à iii) de 
l'article I I.1 ne sont pas remplies), que la demande internationale 
est considérée comme retirée : 

i) il transtnet au Bureau international l'exemplaire original (si 
cela n'a pas déjà été fait) et toute correction présentée par le 
déposant ; 

ii) il notifie à bref délai cette déclaration au dépoSant et au 
Bureati international, et ce 'dernier la notifie aux offices dési-
gnés intéressés 

iii) il ne transmet pas la copie de recherche de la manière pres-
crite à la règle 23 ou, si une telle copie a déjà été transmise, il 
notifie cette déclaration à l'adminieration Chargée de la 
recherche internationale ; 

iv) le dureau internatiOnal .n'a pas l'obligation de notifier au 
déposant là réception de l'exemplaire Original 	' 

b) Si i'dffice'récepteur déelare, selon l'artiele 14.3 b (défaut de 
paiement de là taxe de désignation prescrite par la régie 27.1 b) que 
la désignation d'un Etat donné est considérée Comme retirée, 
l'office récepteur le notifie à bref délai au déPôsant et au Bureau 
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international. Ce dernier le notifie à son tour à l'office national 
intéressé. 

29.2 Constatation de l'office récepteur. 
Lorsque lés effets de la demande internationale cessent dans un 

Etat désigné en raison de l'article 24.1 iii) ou y subsistent en raison 
de l'article 24.2, l'Office désigné compétent le notifie à bref délai au 
Bureau internatiOtial. 

29.3 indication de certains faits à l'office récepteur. 
Lorsque le Bureau international' ou l'administration chargée de 

la recherche internationale estime que l'office rééepteur devrait 
faire une constatation au sens de l'article 14:.4, il indique à ce der-
nier les faits pertinents. 

29.4 Notification de l'intertion de faire une déclaration selon Parti-
etc 14.4. 

Avant de faire une déclaration selon l'article 14.4, l'office récep-
teur notifie au déposant son intention et ses motifs. Le déposant 
peut s'il n'est pas d'accord avec la constatation provisoire de 
l'office récepteur, présenter ses observations dans un délai d'un 
mois à compter de la notification. 

Règle 30. 

Délaiselon l'article 14.4. 
30.1 Délai. 

Le délai mentionné à l'Érticle 14.4 est de six mois à compter de la 
date du dépôt international. 

Règle 3 f. 

Copies visées à l'article 13.. 

31.1 Demandes de copieS. 
a) Les demandes de cortes selon l'article 13.1 peuvent Viser tou-

tes les demandes internationales, certains typeS de &Mandés inter 
nationales ou des demandés internationales déterminées, qui dési-
gnent l'office national qui présente cette demande de ()Oies. De tel-
les demandes de copies doi'/ént être renouvelées pour Chaque année 
par notification adressée avant le 30 novembre de l'aimée précé-
dente au Bureau international par ledit office. 

b) Les demandes de remises de copies selon l'article 13.2 b) sont 
sujettes au paiement d'une taxe couvrant les frais de préparation et 
(l'expédition des copies. 

31.2 Préparation de copies. 
Le Bureau international est responsable de la préparation des 

copies visées à l'article 13. 

Règle 32. 

Retrait de la demande internationale ou de désignations. 

32.1 Retraits. 
a) Le déposant peut retirer la demande internationale avant 

l'expiratiOn d'un délai de vingt mois à ecitupter de la date de Prio-
rité, sauf pour tout Etat désigné où le traitement ou l'examen natib-
nal a déjà commencé. peut retirer la désignation de tout Etat dési-
gné avant la date à laquelle le traitement ou l'ekamen peut commen-
cer, dans cet Etat. 

b) Le retrait de la désignation de tous les Etats désignés est traité 
comme un retrait de la dertunde internationale. 

c.) Le retrait doit être effectué par le' moyen d'une notice signée, 
adressée par le déposant m Bureau international,' ou à l'Office 
récepteur si l'exemplaire original n'a pas encore été adressé audit 

Bureau. Dans le cas de la règle 4.8 b),la notice dé retrait doit être 
signée par tous les déposants. 

d) Lorsque l'exemplaire original a déjà été adressé au Bureau 
international, le retrait et la date de réception de ce retrait sont enre-
gistrés par le Bureau international, qui les notifie à bref délai à 
l'office récepteur; au déposant et aux offices désignés affectés par le 
retrait ; si la demande internationale est retirée et si le rapport de 
recherehe internationale ottla déclaration tnentiOnnée à l'article 
17.2 a) n'a paS encore été établi, la notification est également faite à 
l'administration chargée de la recherche internationale. 

Règle,33. 

Etat de la technique pertinent aux fins 
de la recherche internationale. 

33.1 Ëtat de la technique pertinent aiix fins de la recherche in terna-
tionak. 

a) Aux fins de l'article 15.2, l'état de la technique pertinent 
comprend tout ce qui a été rendu accessible au public en tous lieux 
du monde par une divulgation écrite (y compris des dessins et autres 
illustrations) et qui est succeptible d'aider à détértniner si l'inVen-
lion-  dont la protection est demandée est nouvelle OU non et si .elle. 
implique ou 'non une activité inventive (c'est-à:dire si elle est évi-
dente ou nèn), à eotidition que la Mise à la diSpoSition .  du Public ait 
eti lieu avant la date du dépôt internat ronal. 

b) Lorsqu'une divulgation écrite se réfère à une divulgation 
orale, à un usage, a une exposition 

convenu
ott, à toits autres moyens par les- 

quels le convenu dé la divulgation écrite a été rendu accessible au 
publie,'et lorSque cette misé à là disposition du public à eu lieu à une 
date antérieure à celle du dépôt intettiulonal;  le rapport de re.clier-
che internat itfnale mentibtine,sépttréntent ce tait et là date à laquelle 
il a eu lieu, si la 'mise à' là diSpéSition' du public de la divulgation 
écrite a eu lieu à und date postérieure à celle du dépôt international.   

c) Toute demande - publiée ainsi que tout brevet dont' la"date de 
publicatibn est postérieure niais dont .1a date de dépôt ou, le cas 
échéant; la date de là priorité revendiquée — est antérieure à la date 
du dépôt international de la deniande internationale faisant' l'objet 
de la reeherche, et qui feraient partie de' l'état de la technique perti-
nent aux fins de l'article 15,2 s'ils avaient été publiés avant' la date 
du dépôt international, sont spécialement mentionnés dans le rap-
port de recherche internationale. 

33.2 Domaines que la recherche internationale doit Couvrir. 
a) La recherche internationale doit couvrir tous les domaines 

techniqueS q,ri peuvent contenir des éléments pertinents vis à vis de 
l'objet de l'invention et doit être effectuée dans toutes les classes qui 
peuvent contenir de tels éléments. 

b) Par conséquent; la recherche ne doit pas porter seulement sur 
le domaine de là technique dans lequel l'invention petit être classée 
mais également sur les domaines analogues, sans tenir compte de 
leur classement. 

c) La détermination des domaines de la technique qui doivent, 
dans un cas donné, être considérés comme analogues, doit être étu-
diée à la lumière de ce qui semble Consiiitteda fonction ou l'utilisa-
tion nécessaires essentielles de l'invention, ci non pas en tenant seu-
lement compte des fonctions spécifiques expreSsément indiquées 
dans la demande internationale. 

d) La nec terche internationale doit embrasser touS lès éléments 
que l'on considère généralement comme équivalents aux élétnents 
de l'invention dont la protection est demandée pour toutes ou cer-
taines de ses caractéristiquieS, Même si, dans ses détails, i'inVentliCill 
telle que décrite dans la demande internationale est différente. 

33.3 Orientation de la recherche internationale. 
a) La recherche internationale s'effectue sur la base des revendi-

cations, en tenant dûment cOmpte de la description et des dessins 
(s'il y en a) et en insistant plus particulièrement sur lé concept inven-
tif qu'impliquent les revendications. 
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• b) Dans toute la Mesure où cela est possible el raisonnable, la 
recherche internationale doit couvrir la totalité des éléments 
qu'impliquent les revendications ou dont on peut raisonnablenient 
s'attendre qu'ils y seront impliqués une fois lesdites revendications 
modifiées. 

Règle 34; 

Documentation minimale. 
34.1 Définition, 

a) Les définitiOns figurant à l'article 2 i) et ii) ne s'appliquent 
pas aux fins de la présente règle. 

b) La documentation tnentionnee à l'article 15.4 («•documen-
tai ion minimale ») consiste en : 

i) les documents nationaux de brevets définis à l'alinéa e ; 
ii) les demandes internationales (PCT).  publiées, les demandes 

régionales publiées de brevets -et de certifieats d'auteur 
d'inventiOn ainsi que les trevets et certificats d'auteur 
d'invention régionaux publié:: ;, 

iii) tous autres éléments,. constituant la littés-ature autre que 
celle des brevets, convenus entre les adtninistrations char 
gées de la recherche internaticinale et dont la liSte est Publiée 
parle Bureau 'international aines le premier accord à leur 
sujet et après chaque modification. 

c) Sous. réserve des alinéas d) 0 e), Sont considérés comme 
« documents nationaux de brevets » : 	 _ 

i) les brevets délivrés à partir de 1920 par l'ancien Reichs-
patentami allemand, les Etats-Unis,d'Amérique; la France, 
le Japon, le Royatinne-Uni, I Suisse (en fangues allemande 
et française seulement) et l'Urion goviétiCiue 

ii) les brevets délivrés par la Républi'qbe fédérale d'Allema-
gne 

iii) les demandes de brevetS, s'il yen ai publiées à partir dé 1920 
dans leS pays mentionnes aux »nus i) ii) 

iv) les. certifiCats 'd'auteur d'inventiOn délivrés par l'Union 
SoViétique ; 

y) les certificats d'Utilité délivrés par la Prance ainsi que les 
demandes publiées de tels certificats ; 

vi) les brevets délivrés après 1920 par tout autre pays, s'ils sont 
rédigés en allemand, en anglais ou en français et s'ils ne con-
tiennent aucune revendication de priorité, ainsi que les 
demandes de tels brevets pnliées après 1920, à condition 
que l'office national du pays en cause trie ces brevets et ces 
demandes et les mette à la disposition dé chaque administra-
tion chargée de la recherche iniernationale. 

d) Lorsqu'une demande est publiée à nouveau (par exemple 
publication d'une Offenlegungschrift en tant qu A tislegésebr f 1)' 
une ou plusieurs fois, aucune adininiqration chargée de la recher-
che internationale n'a l'obligation d'el conserver toutes les versions 
dans sa documentation ; par conséquent, chaque adtrunistration 
chargée de la recherche internationale est autorisée à n'en conserver 
qu'une version. Par ailleurs, lirsqu'une demande est acceptée et 
aboutit à la délivrance d'un brevet ou d'un certificat d'utilité 
(France), aucune administration chargée de la recherche internat fo-
nale n'a l'obligation de conserver dam sa documentation à la fois la 
demande et le brevet ou le certificat d'utilité (}:rance) par consé-
quent, chaque administration chargée de là recherche Internationale 
est autorisée . à garder dans ses dossiers soit la demande, soit le bre-
vet ou le certificat d'utilité (Fiance). 

e) Chaque administration chargée de la recherche internationale 
dont la langue officielle ou l'une des langues officielles n'est pas le 
japonais ou le russe est autorisée à ne pas faire figurer dans Sa docu-
mentatfon les éléments dé la docutrieniatiOn de brevets du Japon et 
de l'Union Soviétique, respectivement, pour lesquelS des abrégés 
anglais ne sont pas généralement disponibles. Si des abrégés anglais 
deviennent généralement dispônibles après la date d'entrée en 
vigueur du préSent réglement"d'exécution, les éléments que ces abré-
gés concernent seront insérés dans la docurnentatiOn dans les six  

mois Suivant là date à laquelle ces abrégés -deviennent généralement 
disponibles. En cas d'interruntiOn. de .services d'abregéS anglais 
dans les donlaines techniques ou des abrégés anglais étant générale-
ment disponibles, Is.A:ssernblée prend les mesures appropriées en vue 
de rétablir promptetr.ent de tels services dans ces domaines techni-
ques. 

. 	. 
f) Aux fins de la présente règle;  .les demandes qui ont Seulement 

été misés à là disposition dit Publie pôtri hiSpeétion ne sont pas Mn-
sidérées comme des demandes publiées. 

Règle 35. 

Administration compétente chargée de la recherche internationale. 

35.1 Lorsqu'une seule adminisliation chargée de lu recheKhe inter-
haribitale est colitpéteite. 

ChaqUe Office réLtpteur indique au Bureau international, con-
formément aux tertneS de_l'accdrd applicable mentionné à l'article 
16.3 b), quelle est l'adlnitiistration chargée de la recherche inierna-
tionale 'qui est 'cotiMétente pôur procéder à la recherche à l'égard 
des demandes internationales déposées auprès dudit office ; le 
Bureau international publie cette hi format Mn à bref délai. 

35.2 Lorsque phiSieies adMinistrations chargées de la reeherche 
internationale sont cojtpétettles. 

a)Tout . office réc.-:.ptettr peut, coati rmément ttuk lei' mes de 
l'accord applicable iiiêtitiotiité.l 	 b), désigner plusieurs 
administrations chargées dé la recherche internationale 

i) en déclarant Intrus. ces administrations :ebritriéteities !J'Our 
toute demande internationale dépôsée.astrireS.de:  lui 'cr en 
laissant lechOk entre eetiadthinisiratiOns au déPOSitrit; Ou 

ii) en déclaratrititietiii plusieurs de ces adininiStratiOns campé- 
tentes pour cetlairis types de demandeS inteinatliniales déno-
sées auprès de lui el en kléélarant une. Ou plusieurs autres 
adminba rat lOin cOmpélenleS:Pôtn:  d'attires types de.delhan-
des internationales déposées >auprès, de lui, 'étant entendu 
que, pour les l'Ypes de deirnindes internationales pdur les 
quelles plusieurs administrations chargées de la recherche 
internationale sont ` déclarées eomPélentes, le choix appar-
tiendra au déposant . 

b) Tout office récepteur faisant usage de la faculté indiquée à 
l'alinéa ft) eh informe 'A bref délai leSurean international et ce der-
nier publie cette information à bref délai. 

Règle 36, 

Exigences Minimales pour. les administratiOnS 
chargéeS de là recherche internationale. 

36.1 Définition des exigenées 

Les exigences minimales mentionnées à l'article 16.3 c) sont les 
suivantes : 

i) l'office natiMiid ou l'OrganiSatiOn' 'intergOtivernertrentale 
'avoir au moins cent employés à plein temps possédant 

deS qualifications techniques su ffiSantesliour procéder aux 
recherches ; 

ii) cet office ou cette organisation doit ,avoir en sa posSession 
au moins là doCumentation minât-salé de la.régle 34 dispoée 
d'une manière adéquate aux fins de la reçherehe 

iii) cet office ou cette organisation doit disposer :d'un persOnnel 
capable de procéder à la recherçhe dans les domaines teehni-
ques sur lesquels la recherche doit porter et possédant les 
connaissances linguistiqueS nécessaires à la compréhension 
au moins des langues dans lesquelles la documentation mini-
male de la règle 34 est rédigée ou traduite. • 
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Règle 37. 

Titre manquant ou défectueux. 
37.1 Titre manquant. 

Lorsque la demandé ituernatianale ne Catitient pas de titre et 
que l'office récepteur a notifié à t' administration chargée de la 
recherche internationale que le déposant a été invité àréparer cette 
omission, cette administration procède à.. la rechtecile internatia-
nate, à moins qu'elle ne reçoive notifieation que ladite deniandé 
internationale doit être considérée comme retirée. 

37.2 Etablissemeni du titre. 
Lorsque la demande> internationale ne contient pas de titre et 

que l'administration chargée de la recherche internationale n'a pas 
reçu de l'office récepteur une notifiCation l'avisant que le déposant 
a été invité à fournir un titre; ou si ladite administration constate 
que le titre n'est pas conforme aux dispasitions de la règle 4.3, 
cette administration établit elle-même un titre. 

Règle 38. 

Abrégé manquant ou défectueux. 

38.1 Abrégé' manquant. 
Lorsque la demande internationale ne contient paS d'abrégé et 

que l'office récepteur a notifié à l'administration chargée de la 
recherche internationale qu'il a invité le déposant à réparer .cette 
omission, cette adminiStration procède à la recherche internatio-
nale, à moins qu'elle ne reçoive notification que la demande inter-
nationale doit être considérée comme retirée. 

	

38.2 Etablissement de l'abrégé. 	. . 
a) Lorsque la demande internationale ne contient pas d'abrégé 

c.•1 que l'administration chargée de la recherche in(ernatiénale 
pas reçu de l'office réeepteur Mie notifieat ion l'avisant que le dépo-
;tint a été invité à fournir un abrégé, ou si ladite adininistration 
constate que Kabrégé n'est pas conforme aux dispositions de là régie 
:3, elle établit elle-même un abrégé (dans la langue de publication de 
la demande internationale). Dans ce dernier cas; elle invite te depo 
ant à présenter ses commentaires au sujet de l'abrégé qu'elle a éta-
bli dans un délai d'un mois à compter de la date de cette invitation ; 

b) Le contenu définitif de l'abrégé est déterminé par l'adMinis-
(ration chargée de la recherche internationale. 

Règle 39. 

Objet selon l'article 17,20 
39.1 Définition. 

Aucune administration chargée de la recherche internationale 
n'a l'obligation de procéder ania recherche à l'égard d'une dernande 
internationale dont l'objet, et dans la mesure où l'objet, est l'un des 
suivants 

i) théories scientifiques et Mathématiques 
h) variétés végétales, races animales, procédés essentiellement 

biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres 
que procédés microbiologiques et produits obtenus par ces 
procédés ; 

iii) plans, principes ou méthodes en vue de faire des ail'aires, de 
réaliser des actions purement intelieetuelles ou de jouer 

iv) méthodes de traitement 	çorps humain ou animal par la 
chirurgie ou la thérapie, ainsi que méthodés.de diagnostic -; 

y) simples présentations d'informations ; 
vi) programmes d'Ordinateurs dans 'la Mesure ou l'administra-

tion Chargée de la recherché interriationale n'est pas otiiillée 
pour précéder à la recherche de l'état dé la technique au 
sujet de tels programnies. 

Règle 40, 

Absence d'unité de l'invention (recherche internationale). 

40.1 invitation d puer. 
.L'invitation à payer prévue à l'article 17.3 a) indique le montant 

des taxes additionnelles à payer et preeb.e les raisons pour lesquelles 
il est considéré que là &Mande ititernatiDnale ne satisfait pas à l'exi-
gence applicable d'unité de l'invention, 
40.2 Taxes additionnelles. 

e) Le montant deS taxes additionne les pOur la recherche, pré-
vues à l'article 17.3 a), est fixé par l'administration compétente 
chargée de la recherche internationale ; 

b) Les taxes additionnelles pour la reeherche, prévues à l'article 
17.3 a), doivent être payées direetement à l'administration chargée 
de la recherche internationale ; 

e) Tout dépasant peut payer lès taxes additionnelles sous 
réserve, c'est-à-dire en y joignant une déclaratian MotiVée tendant à 
démontrer que la demande internationale reinPlit la condition 
d'unité de l'invention ou que le montait dés faxes additionnelles 
demandées est excessif. Un comité de Irojs membres — ou tout 
autre instance spéciale --- de l'administrMion chargée de la recher: 

' cite internnationalel ou toute autre alitante supérieure CoMpetente 
examine la, réserve et, dans la mesure où il estiMequela reserve est 
justifiée; ordonne ,le remboursemetii,'Intal 0■1 partiel, des taxes 
additionnelles au dépôant. Sur requête tin dépaanti le ,texte de sa 
réservent celui de la décision sort 	ciffieeS désignés, avec. 
le rappôrt de réçherehe internationale. Le déposant doit remettre la 

40.3 Délai. 
Le délai prévu à l'ai:h:le 1.73 a) est fixé, dans chaque cas et 

compte tenu des circonstances du CaS d'espèce, par l' administration 
charg.ée de ta rechérehe internationale ;il ne peut être intérieur à 
quinze ou 'trente jourS, respectivement, seloiii'que le déposant est 
domicilié ou noir dans te pays de l'adirinistratiOn chargée de la 
recherche internationale, ni supérieur à quarante cinq jours à comp-
ter de la date de l'invitatiOn. 

Règle 41. 

Reeherehe de type inteeimtionaL 

41.1 Obligation d'utiliser les résultats ; remboursement de la taxe. 
Si, dans la requête il a été fait référence, dans la. Iourte prévue à 

la règle 4.11, à une reeherche de type international effeetuée dans 
les conditionS figitiant'W-l'article 15,5, l'adminitration possible, les 
résultats de cette reeheyche pour l'établissement eliargé de. la recher-
che internationale.  utilise, dans la .mesure du rapport de recherche 
internationale relatif à la derriande internatiOnale. Cette adttiiiiiSt 
lion rembourSe la taxe de recherche; datis la mesure eaux condi-
tions Prévues dans l'accord visé à l'article 16-.3 b), Si le rapport de 
recherche internationale peut se baser, en tout ou partie, sur les 
résultats de la recherche de type international. 

Règle 42. 

Délai pour la reeheeche imemationale. 

42.1 Délai pour la recherche internationale. 
Tous les accords conclus avec les administrations chargées de la 

recherche internationale doivent prévoir k même délai pour l'éta-
blissetnentdu rapport de recherche internai ion*, ou de ta deciaia-
lion mernionnée à l'article 17.2 a). Ce délai ne doit Pas excéder celle 

traduction de sa réserve avec celle de la demande internationale exi- 
gée a l'article 22 ; 	 - • 

1..e couille de trois inembres;.1'inStanCe:Péi`iitle ôt.1 
supérieure tnantiottuée à l'alinéa cite doit pas comprendre lé fonc-
tionnaire qui à pris la décision qui fait l'objet de la réser.ve. 
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des deux périodes suivantes qui expirera en dernier heu trois mois 
à compter de la réception-clé la copie de recherche par l'administra 
tion chargée de la recherche internationale ou neuf mois à compter 
de la date de priorité. Pendant une période transitoire de trois ans.  à 
compter de l'entrée en vigueur du traité, les délais qui figurentdans 
les accords conclus avec les administrations chargées de la recherche 
internationale peuvent être négociés individuellement, mals ne peu-
vent toliefois pas excéder de plus de deux mois ceux qui sont visés
la phrase qui précède et ne peuvent en topt cas pas aller au-delà du 
dix-huitième mois suivant la daté de priOrité. 

Règle 43. 

Rapport de recherche internationale. 

43.1 identifications. 
Le rapport de recherche internationale identifie d'une part 

P'tdininistration chargée de (a recherche internationale'qui l'a établi 
en indiquant te nom de cette administration, et d'antre part la 
demande internationale par le numéro de cette demande, le nom du 
déposant, le nom de l'office récepteur et la date du déprit internatio-
nal. 

43.2 Dates. 
Le rapport dé recherche in tertiationale'est'date et ittdiqué ta dite 

à laquelle la recherche internationale a été effectivernent achevée:11 
doit également indiquer la date du-  dépôt de toute deniande anté-
rieure dont la priorité est revendiquée. 

43.3 Classification. 
a) Le rapport de recherche internationale indiquè la classe dans 

l'tquelle entre l'invention, au minimum Selon là Classineation inter-
nationale des breVets ; 

b) Ce classement est effectué "par l'administration chargée de la 
recherche internaionale. 

43.4 Langue. 
Tout -apport de recherche internationale et toute cléelaratien 

faite selon l'article 17.2a) sont établis dans la langné de pubticaticn 
de la demande internatiOnale à laquelle ils se rapportent. 

43.5 Citations. 
a) Le rapport de recherche internationale cite les documents 

considérés commué pertinents ; 
b) La méthode d'identification de chaque document cité est 

fixée dans tes instructions administratives ; 
e) Les citations partieulièrement pertinentes sont indiquées spé-

cialement ; 
d) Si les citations ne seint pas pertinentes à l'égard de toutes lei 

revendications; elles sont indiquées en relation avec celle bu celle; 
des revendications qu'elles concernent ; 

e) Si certains passages seulement du document cité senti perti-
nentS ou particulièrement pertinents, ces passages sont identifiés -
par exemple en indiquant la page, ta colonne ou tes lignes on figure 
le passage considéré. 

43.6 Domaines sur lesquels la recherche a porté. 
a) Le rapport dé recherche internationale contient l'identifica-

tion par symboles de classification des domaines sur lest:ids la 
recherche a porté. Si cette identification est effectuée sur la base 
d'une classification autre que la Classification internationale des 
brevets, Padininistration chargée de la recherche internationale 
publie la classification utilisée 

b) Si la recherche internationale a porté sur des breyets; des cer-
tificats d'auteur d'Invention, dei certifieats d'Utilité, dei modèles 
d'utilité, des brevets .Ou certificats d'additiOn, des certificats 
d'auteur d'invention additionnels, des certificats d'Utilité addition-. 
nets ou des demandes publiées pour l'un des titres de protection qui 

précèdent, relatifs ,à deS Etats, des époques ou cies langues qui ne 
sont pas compriS dans la documentation minIrnale telle que définie 
dans la régie 34, le rapport de, recherche internationale identifie, 
lorsque cela est possible, les types de doeturtent5, les Etats, les épo-
ques et les langues sur lesquels elle a porté, Aux fins du présent ali-
néa, l'article 2i1) ne s'applique pas. 

43.7 Remarques concernant l'unité de l'invisittior. 
Si le déposant a payé des taxes additionnelle pour la recherche 

internationale, le rapport de recherche internatimale en fait men-
tion. En outre, lorsque la recherche internationale a été faite sur 
l'invention principale seulement (article 17.3 oh, le rapport de 
recherche internationale précise les parties de la demande interna-
tionale sur iesquelles la recherche a porté. 

43.8 Signature. 
Le rapport de recherche internationale est signé par un fonction-

naire autorisé de l'administratiOn chargée de la recherche interna-
tionale. 

43.9 Limitation du contenu. 
Le rapport de recherche internationale ne contient, pas,d'autres 

éléments que ceux qui sont énutitéréSauk règles 33.1 b) et c), 43.1, 
3;  5, 6, 7 et 8 et 44.1 a) et b); ou PitidieatiOn Mentionnée à l'article 

17.2 b). En particulier, 	ne ceititient aucune inanifestatién 'd'api- 
pion, ni raisOtmemern, argument ou explication. 

43.10 Foiine. 
Les conditions matérielles de forme du rapport de recherche 

internationale sont fixées dans les instructions administratives. 

Règle 44. 

Transmission du rapport de rechérehe internationale, etc. 
44.1 Copies du rapport ondé la déclaration. 

L'administration chargée' de-la recherche internationale trans-
met, Je même jour, au Bureau international et at déposant, une 

• copie du rapport de recherche internationale ou de la déclaration 
visée à l'article 17.2a). 

44,2 Titré ou abrégé. 
q) Sous réservé des alinéas b) et c), ou bien le rapport de recher-

che internationale indique que l'administration chargée de la 
recherche internationale approuve le titre et l'abrégé soumis par le 
déposant, oit bien il est accoihpagné du titre et de l'abrégé que cette 
dernière a établis selon les règles 37 et 38 

b) Si, lorsque la recherche internationale est achevée, le délai 
accordé au. déposant pour commenter toute suggestion, relative à' 
l'abrégé, de l'administration chargée de ta recherche internationale 
n'est pas exp.iré, le rapport de recherche internationale indique qu'il 
est incomplet poin'ce qui concerne l'abrégé ; 

c) Dés l'expiration du délai visé à l'alinéa "b), l'administration 
chargée de la recherche internationale notifie au Bnreau internatio-
nal el au déposant l'abrégé approuVé ou établi par elle. 

44.3 Copies de documents cités. 
a) La requête visée à l'article 20.3 peut être fermée en tout 

temps pendant sept années à compter de la date du clépôt . internatio-
nal de ta demande internationale à laquelle le rapport de recherche 
internationale a trait ; 

b) L'administration Chargée dè la recherehé.internationale peut 
exiger du déposant ou de. l'office déSiglié..31t4 	adresse la teluêle 
le paiement du coût ›cle'la'préparatién et dé l'expédition dés copies. 
Le 'pontant de ce eo0.‘t sera établi' dans Ses accordi visés à l'article 
16.3 b), conclus entre les adritinistrations chargéés de la recherche 
internationale et le Bureau international ; 
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cl Toute administration chargée de la recherche internationale 
qui ne désire pas adresser les copies direeterneiu à Un office désigné 
envoie une copie au Bureau international, qui:procédera cOnfortné-
ment aux alinéas a) et b) ; 

d) Toute administration chargée de la recherche internationale 
peut confier la tâche visée aux alinéas a) et c) 'à un antre organisine 
qui sera responsable devant clic. 

• lpgle 45. 

Traduction du rapport de recherche internationale. 
45.1 Langues. 

Les rapports de recherche internationale et les déclarations 
visées à l'article 17.2 a) qui ne sont pas établis en anglais sont tra-
duits en cette langue. 

Règle 46. 

Modification des revendications auprès du Bureau international. 

46.1 Délai. 
Le délai mentionné à l'article 19 est de deux mois a"compter de 

la date de transmission' du rappeirCde reclierthe internationale au 
Bureau international et au déposant par l'adMinist rat kin chargée de 
la recherche internationale ; lorsque cette'transmission est effectuée 
avant l'expiration du quatorzième mois à compter de la date .de 
priorité, ce délai est de trois mois à comptér de la date de transmis-
sion. 

46.2 Date, des modifications. 
La date de réception de toute niodification,eÉt enregistrée par le 

Bureau international et indiquée par ce dernier dans toute publien 
t ion ou copie qu'il établit. 

46.3 Langue des modifications. 
Si la demande intertiatiètrale a été déposée dans une langue antre 

que celle de sa publication par le'Btireau international, toute modi 
ficat ion selon l'article 19 doit être effeetuée dans là langue du dépôt 
et dans la langue de la publication. 

46.4 Déclaration. 
a) La déclaration mentionnée à l'article 19.1 doit être établie 

dans la langue de publication de la demande internationale et ne 
doit pas excéder cinq cents mots si elle est établie on traduite en 
anglais. 

b) La déclaration ne doit contenir aucun commentaire relatif au 
rapport de recherche internationale ou à la Pertinence des citations 
que ce dernier contient. La déclaration ne peut se référer à une cita-
tion contenue dans le rapport de recherche internationale qu'afin 
d'indiquer qu'une modification déterminée des revendications a 
pour objet d'écarter le document cité. 

46.5 Forme des modifications. 
a) Le déposant doit soumettre une feuille de rernplacement pour 

chaque feuille de revendications' qui, en raison de modifications 
effectuées conformément à l'article 19, diffère de la feuille Prim it 
veinent déposée. La lettre d'accompagnement des fettilles de reni-
placement doit attirer l'attention sur les différences existant entre 
les feuilles remplacées et le; feuilles de remplacement. D'ans la 
mesure où une modification entraine la suppression d'une feuille 
entière, la modification doit être communiquée par lettre. 

b) Le Bureau internationâlaPpose sin- chaque feuille de rempla-
cement son timbre, le nuitt&o de la demande internationale et la 
date de réception de ladite feuille. Mrde dans ses dossiers Chaque 
feuille remplacée, la lettre d'accOrnpagnement de la feuille Ou des 
feuilles de remplacement et toute lettre visée à la dernière phrase de 
l'alinéa a). 

	....m....prewellowee•■■••••.«Arra.MeeeMer 

c) Le Bureau international insère dans l'exemplaire original cha-
que feuille de remplacement et, dans le cas visé à la . dernière phrase 
de l'alinéa a) indique les suppressionS danS Peketnplaire 

Règle 47, 

Communication aux offices désignés., 
47.1 Procédure. 

a) La coMinunieation prévue à l'article 20 est effectuée par le 
Burean international. 

b) Cette cocummication est effeetuée i bref délai après que le 
Bureau international a reçu du déposant des modificatiOns ou la 
déclaration qu'il ne désire pas présenter 	niodificatiOns au Bureau 
international, ci au plus tard à l'ékpiration du délai prévu à la règle 
46.I. Lorsque, cotiforMémént à l'article 17.2 a), l'administration 
chargée de la recherche internatiOnale a déclaré qu'un rapport de 
recherche internationale' ne sera pas établi, la .cOmmunication pré-
vue à l'art icle 20 est effeel uée, sau fret rait do la demande internatio- 
nale, dans titi Jetai d'un mois à Confiner de 	'réception par le 
Bureau international de la notifiéation'relat ive à cette déclaration ; 
cette cominunieatiOtt doit comporter la daté de la notification 
adressée atf déposant etytirorménient à l'article 17.2a). . 

,e) Le Hureati international adresse atidépoStuit une notice indi-
quant. les tïf fiées désignés auXquelS là Corntuit Mea tion a été effeeidée 
et la daté de cette eotumulticatiort. Cette notice est envoyée le mêMe 
jour que la cominunieat ion.  

d) ChaqUe office 'désigné reçOit, sur sa clenuttide, les rapports de 
'recherche interiatiOnale.  et les déclarations visées à l'article 17.2 a) 
également dans leur traduction selon la règle 45.1 • 

e) Si un tiflice'ilésigné à tenonee à l'exigence, de l'article 20, les 
copieS de dbcinnétitS.  qui.'deVialatt . normalement lui être adressées 
sont, sur requê..e dudit Of fiee ou du déPOStuat; adressées à cedernier 
en même temps que la notice visée à t'alinéa ej. 

47.2 COpies. 
a) Les 'eopics requises pour les-  conutfunicalitinS sont prépttrées 

par' lé Bureanin (chiai ional. 

b) Ces copies sont de format A4. 

47.3 Langues. 

• 	

demande•internatiOnale cOmmuttiquée selon. l'article 20 doit 
être dans sa langue de publication ; si cette langue nies( pas celle 
dans laquelle la demande a été déposée, cette dernière sera, sur 
requête de l'office désigné, communiquée dans l'urie ou l'autre de 
ces langues, ou dans les deux. 

Règle 48. 

Publication internationale. 
48. I Forme. 

a) La demande internationale est publiée sous forme de bro-
chure. 

b) Les détnilS relatifs à la forme de la brochure et à stil') mode de 
reproductiOn sont fixés d'ans les instructions administratives. 

48.2 Contenu. 
a) La brochure contient : 

0 une page normalisée de couverture 
ii) la description 
iii) Les revendications ; 
'iv) les des,tillS, s'il y en a 

v) sous réserve de l'alinéa g), le rapport de recherehe interna-
tionale ou la déclaration mentionnée à Partiele 17.2 ci) ; 

vi) route déclaration dépoSee selon 	19,1, sauf  si le 
Btireàll international considère que la déclaration n'est pas 
Conforme aux dispOsitiOns de la règle 46.4. 
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b) Sous réserve de l'alinéa r), la page de couverture comprend : 
i) des indications reprises de la requête et toutes autres indica-

tions déterminées par les instructions administratives ; 
ii) une ou pitisietirs figures lorsque la demande internationale 

comporte des dessins ; 
iii) l'abrégé ; - si l'abrégé.est étàbli en anglais et dans.  une autre 

langue;  le texte anglais doit apparaître en premier. 
c) Lorsqu'une déclaratient Scion l'article 17.2 a) a été faite, la 

page de couverture le spécifie et ne «importe ni dessin ni abrégé. 

d) La ou les figures mentionnées à l'alinéa 	sont choisies de 
la manière prévue à la règle 8.2. L reproduction de cette figure ou 
de ces figures sur la page de couverture peut être une reproduction 
en format réduit. 	 • 

e) Si l'abrégé mentionné 	b) iii) ne peut tenir sur la page 
de cou % ert ure, il doit être inséré au verso de celte . page. Il en va de 
même pouf la traduction de l'abrégé, lorsqu'il y a lieu d'en publier 
une con formétnent à la règle 48,3 ç). 

./') Si les'reVendiCal ions Ont été inbdifiées COnfortnéinent à Parti-
. rie 19, la publicatiOn Contient soit le texte intégrai des reVendiea- 
lion, telles que déposées et telles titté modifiées 	texte intégral 
des re‘, endicat ions telleS que déposées, avec 	ion des modi 
cations. 'foute déclaratidn visée. à l'article' 19.1 est également 
incluse, à môn-1S que le Bureau ititernittional n'estime que la déclara-
tion n'est pas conforme aux dispolitiOns dela réglé 46.4: La date de 
réception par le Bureau internatifirtal des revendications mOdifiéeS 
doit être indiquée. 

g) Si, à la date prévue pour la ptibliCation, le rappôrt de recher-
che internationale n'est pas "encore disponible (par 'exemple pour 
motif de publication Sur demande du déposant selon les articleS 21.2 
b) et 64.3 c)i), la brothure'cotitieul, à la place du raPport de recher- 
che internationale, I indication que ce rapport 	'pasetteOre dis- 
ponible et que la brochure (coi-fifre:tant alorS le rappOrf de reelier-
che ;internationale) sera piibliée à nouveau - bu .  que le rapport de' 
recherche internationale (lorsqu'il sera disponible) sera publié sépa-
rément. 

h) Si, 'à 	daté 'prévue pour Ii publicaticitt, le délai de nteidifica-: 
lion des revendiCations prévu à l'article 	 expiré, là bro- 
chure indique ce fait et préciSe que, si lés revetidieations-  devraient 
être modifiées selon l'article 19, il y attrait, à bref délai après ces 
modi 	i011K, soit une nouvelle Publication dé lit brochure (avec les 
revendications telles que Modifiées), soit la ptibliCat lori d'une décla-
ration indiquant toutes les modifications. Dans ce dernier cas, il y 
aura une nouvelle publication d'au moins la page •de couverture et 
des revendications el, en cas de dépôt d'une déclaration selon l'arti-
cle 19.1, publication de cette déelaration, à moins que le Bureau_ 
internationaln'estime que la tléciaration n'est pas conforme aux 
dispositions de la règle 46.4. 

i) Les instructions administratives détertninent les eas où les 
diverses variantes mentionnées aux alinéas g) et h) seront appli-
quées. Celte déterniination dépend du volume et de la complexité 
des modifications et du volume de la detnande internationale ainsi 
que des frais y relatifs. 

48.3 Langues. 
a) Si la demande internationale est déposée en alleMand , en 

anglais, en français, en japonais ou en russe, elle est publiée dans la 
langue dans laquelle elle a été déposée. 	. 

b) Si la demande internationale est déposée dans une langue 
autre que l'allemand,, l'anglais, le français, le japonais ou le russe, 
elle est publiée en traduction airglaise: La traduction est préparée 
sous la responsabilité de l' administration chargée de la recherche 
internationale, qui doit la tenir prête suffisaniment à temps polit 
que la communication préVue à Partit:le 20 ou si, la publication 
internationale doit être effectuée à une date antérieure à ladite com-
munication, pour.4tie la publicatiCin internationale puisse etre effec-
tuée â la date prévue. NonObstant les disposit ionS, dela.  règle 16..1 a), 
l'adininiStration chargée de. la recherche internationale peut perce= 
voir une taxe du déposant pour' la tradtiction. L'administration 
chargée de la recherche Internationale doit Clipper au déPosant 'la  

possibilité de. corrinienterle prOret de traduetIon. C:'ette adtriinistra; 
lion don fixer un délai raisonnable en l'eSPéee 'pouf ce commen-
taire. Si le 'temps manque pour prendre én considération le coin-
mentaire avant là conimunication de la traduCtion ou si le déposant 
et.ladite achninistratiOn s'Ont en désaccord an Sttjet de la traduction 
correcte, le déposant peut adresser Mie copie.:de son commentaire 
ou'lle.ee qu'il en reste au gureau internatibrial.ét à chacun des offi-
ces désignés auxqttels la -traduetion a été adressée, Le BUreau inter-
natiOnal publie l'essentiel' du côtninentaire avec Ala traduction de 
l'administration chargée de la recherche'internationale ou après la 
publication de cette traduction, 

c) Si la demande internationale est publiée dans une langue 
autre que l'anglais, le rapport de recherche internationale .ou la 
déclaration visée à l'article 17.2 a), et Pabrégé sont publiés dans cet 
autre langue et en anglais. Les traductions sont 'préparées sous la 
responsabilité du Bureau International, 

48.4 Publication attlicipée d la detnatule du déposant. 
a) Lorsque le déposant demande la Publicatibn selon les articles 

21.2 b) et 64.3 c)i) et lorsque le rapport de recherché internationale 
ou la déclaration Visée à l'article 17.2 a) n'est pas encore disponible 
pour la publicatior avec la demande internationale, le Bureau inter. 
national perçoit une taxe 'spéciale de publication, dont le montant 
est fixé dans les instructions administratives. 

b) La publication seldn les articles 21.2h) et 64.3 e) i) est effec-
tuée par k Burett Interna(ional bref délai après que le déposant a 
demandé cette puelieation et, lorsqu'une taire spéciale est due selon 
l'alinéa a), après recept ion de cette taxe. 

48.5 Notification de la publication nationale. 
Lorsque la publication de la demande internationale par le 

Bureau international est réglementée par l'article ;64:3 CO, l'office 
national, à bref délai après avoir effectué là Publication nationale 
mentionnée dans cette disposition, le 'lénifié au Bureau internatio-
nal, 

48.6 Pitblication cerkiiiis 
a) Si une noti riéaiion selon la régie 21. i 	Parvient an Bureau 

international à une date où ce dernier ne petit pins suSpendre la 
publication interrationalé de la demande internationale, le 'Bureau 
international 'Mille à bref délai dans ta gakettè une notice reprodui-
sant l'essentiel dela notification. 

b) L'essentiel d'une notification selon les règles 29.2 ou 51.4 est 
publié dans la gazette ; si la notification parvient au Bureau interna-
tional avant l'achèvement des préparatifs de Publication de la bro-
chure, essentiel de la notification est égaiement publié dans la bro-
chure. 

c) Si là demande internationale est retirée après sa publiCation 
internationale, ce fait est publié dans la gazette. 

Règle 49. 

Lanees des traductions et montants des taxes 
selon l'article 22. I et.2: 

49.I Notification. 

a) Tout Ètal 'contractant exigeant la remise d'une traduction ou 
le paiement d'ute taxe nationale, Ott lés deux, selon l'article 22, doit 
notifier au Bureau international : 

i) les langues pour lesquellesil exige une traduCtion et la tan-
gue de cette dernière ; 

ii) le montant de là taxé nationale. 
b) Toute notification reçue par le Bureau international selon 

l'alinéa a) est ptbliée à bref délai par ce Bureau dans la gazette: 

(9 Si lés exigencei viSées à l'alinéa a) sOnt .ulierleurémettt iriOdi; 
fiées, ces modifications doivent être notifiéeS pat' lietat'cOntraelant 
ail`Bureau intetliatiottal; qui publie à bref 'délai la notification dans 
la gazette. Si cette modificattôn a pour effet qtf nue tradiletion est 
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exigée dans une langue qui n'était pas prévue auparavant, cc chan-
gement n'a d'effet qu'à l'égard des demandeS internationales dépo-
sées plus de deux mois après la publication de la notifiCatior dans la-
gazette. Sinon, la date d'application de tout changement est déter-
minée par l'Etat contractant. 

l'article 25,1 n'était Pas justifié; il notifie it bref délai au Bureau 
international qu'il traitera la debiandelmertiatiOnale comme 01 n'y 
avait pas eu l'erreur ou l'omission visée à l'article 25.2. 

Règle 52, 
49.2 Langues. 

La langue dans laquelle une traduction peut êtie exigée 'doit être 
une langue Officielle de l'office désigné. S'il y a plusieurs langues. 
off cielles, aucune traduction ne peut être exigée si la dernandë 
internationale est rédigée dans l'une de ces langues. S'il y a plefeurs 
lanoes officielles et si une traduction doit être fournie, le déposant 
peut choisir l'une quelcônque de ces langues. Nànobstant les dispo-
sitions du présent 'alinéa qui précèdent. S'il y a plusieurs langues 
officielles mais si la législation nationale prescrit l'utiliàtion dé 
l'une de ces langues par les étrangers une traduCtion dans cette lan-
guc peut être exigée. 

49.3 Déclaration selon l'article 19. 
Aux fins de l'article 22 et dé la présente règle, tonte déclaration 

fane selon l'article 19.1 est considérée comme faisant pallie de la 
demande internationale. 

Règle 50. 

Faculté selon l'artiCle 22.3. 

50.1 Exercice de la faculté. 
a) Tout Etat contractant accordant des 'délaiS" expirant après 

ceux qui sontprévus à l'article 22.1- ou 2 doit notifier 'au Bureau 
international les délais ainsi fixés. 

1)) Toute notificaliént reçue par le Bureau international selon 
I 'aiinéa a) est Publiée à brëf délai dans la gazette. 

c) Les notifications relatives à la réduction: d'un délai Précédem-
ment fixé ont effet pour les- demandes internationales qui sont dépd-
sées plus de trois mois après la date de pUblication de la-unifica-
tion. 

d) Les notifications relatives à la prolongation d'un délai préeé 
denunent fixé ont effet dès leur publication danS là gazette pour les 
demandes internationales pendantes à la date de cette ptiplication 
ou déposée après cette date ou si l'Etat Contractant "procédant à la 
notification fixe une date ultérieure, à cette date ultérieure. 

Règle 51. 

Révision par des offices désignes. 

51 I Délai pour présenter la requête d'envoi de copies. 
Le délai visé à l'article 25.1 c) est de'deux mois à compter de la 

da .e de la notification adressée au déposant cOnfortnément aux 
règles 20.7 i), 24.21)), 29.1 a) ii) ou 29.1 b). 

51 2 Copie de la notifieation. 
Lorsque le déposant, après réception d'une notification de côns;  

latation négative selon l'article 11.1;  demandé ait Bureau interna 
tional, conformément à l'article 25.1, d'adresser des copies du dos-
sier de la prétendue demandé internationale à un offiee indiqué par"-  
lui qui était désigné dans, cette dernière, il doit joindre à cette 
demande copie de la notification visée à la règle 20.71). 

51.3 Délai pour payer la taxe nationale et pour remettre mit,  traduc-
tion. 

Le délai visé à l'article 25.2 a) expire en inênie tetrips que le délai 
fixé à la règle 51.1. 

51,4 Notification au Bureau international, 
Lorsque, conformément à l'article 25.2; l'Office désignè compé-

tent décide que le refus, la déclaration ou la constatation visé à  

description Modification des revendications, de la desCriptiOn el de dessins 
auprès deS offices désignés. 	. 

52.1 Délai, 
a) Dans tout Etat désigné où le traitement ou l'examen de la 

demande internationale commence sans recuète spéciale, le (tél.)°,  
sant doit, s'il désire exercer le droit accordé par l'article 28, le faire 
dans un délai d'un mois à compter de l'accomplissement des actes 
visés à l'article 22 ;,toutefois, si la communication visée à la réglé 
47.1 n'a pas été effectuée à l'expiration du délai applicable selôn 
l'article 22, il doit exercer ce droit au plus tard quatre rhôis après la 
date de cette expiration. Dans les deux cas, déposant pënt exercer 
ce droit à toute date ultérieUre si la législatién nationale de cet Etat 
le permet, 

b) Dans tout Etat désigné dOnt la législation:nationale prévoit 
que l'examen ne commence que sur requête spéciale, le délai pen-
dam lequel ou it monient auquel le epoânt peul exéreer le droit 
accorder par l'article 28 est le nubile que celui qui est prévu par la 
législation nationale pour le dépôt de Modifications en: cas d'exa-
men, sur requête spéciale, de demandes natiOnales, pour autant que 
ce délai n'expire pas avant l'expiration du délai applicable selon 
l'alinéa a) ou que ce moment n'arrive pas avant l'expiration du 
même délai. 

PARTIE C 

Règles Relatives au Chapitre ildu Traité. 

Règle 53. 

Demande d'exaMen préliminaire international.- 

5'3.1-Forine. 
a) La demande d'examen préliminaire 'international doit être 

établie sur un fàrmulaire imprimé. 

b) Des exemplaires du •forinulaire imprimé sont délivrés gratui-
tement aux dépoSants par les offices récepteurs. 

c) Les détails relatifs au formulaire imprimé sont prescrits-dans 
les instructions administratiVes.› 

d) La demande d'examen préliminaire international doit être 
présentée en deux exemplaires identiques. 

53.2 COntenu. 
a) La demande d'examen préliminaire international doit com-

porter : 
i) une pétition ; 

ii) des indications concernant le déposant et, le cas échéant, le 
mandataire ; 

iii) les indieations concernant la demande internationale à 
laquellé.elle a trait ; 

iv) d'Ëtats. 

b) La deMande. d'examen préliminaire international doit être 
signée. 

53.3 Pétition. 
La pétition doit tendre à l'effet qui, suit et ,etre rédigée de préfé-

rence comme suit : « Demande d'eXtitnen prélinihialre international 
sein l'article 31 du Traité de coopération' en Matière de bretïctsi.  -- 
Le soussigné requiert que la demande ihteinatiOnale)péelfiée ci-
après faSse l'objet d'un examen préliminaire international donfor-
tnément au Traité de coopération en matière de brevets. » 
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Règle 55. 

Langues (eXamen prélitilinaireinternational), 

53.4 Déposant. 
Pour ce qui concerne, les indications relatives au déposant, les 

règles 4.4 et 4.16 s'appliquent et la règle 4.5 s'applique ?affinais 
mutandis. 

55.1 Demandes d'examen Prdliininaire biteriunional. 
La demande d'examen préliminaire international doit être pré-

sentée dans la langue de la demande internationale ou, lorsqu'une 
traduetién est exigée dans une autre langue selon la règle 55.2 dans 

'cette langue. 

55.2 Demande internationale. 

53.7 Élection d'États. 
Dans la demande d'examen préliminaire international, au moins 

un Etat contractant lié par le chapitré.  El du traité doit, pa-mi les 
Etats désignés, être men tionné'en tant qu'Etat élu. 

53.8 Signature. 
La demande d'examen préliminaire international doit être 

signée par le déposant. 

Règle 54. 

Déposant autorisé à présenter une dennandedieXameti 
préliminaire international 

54.3 Plusieurs déposants : différents pour différents États élans. 

Règle 56. 

Elections' Ultérieures. 

56.1 Eleelions présentées après la demandé d'examen préliminaire 
international. 

L'élection d'État non mentionnés dans la demande d'examen 
préliminaire' international doit être effectuée par le déposant au 
moyen d'une notice signée identifiant là demandé internationale et 
la demande d'examen préliininaire international. 

56.2 Identification de la demande internationale. 
La demande internationale doit être identifiée de la manière pré-

vue à la règle 53.6. 
e) Différents déposants peuvent être indiqués pour différents-

Etats élus si, pour chaque Etat élu, l'un au moins des déposants 
indiqués pour cet Etat est 

i) domicilié dans un Etat contractant lié par le Chapitre II, ou 
est le national d'un tel Etat, et si la demande internationale a 
été déposée cOnfortnément à l'article 31.2 	; Ou 

ii) une personne autorisée à déposer une demande d'examen 
préliminaire international selon l'article 31.2 b), et si la 
demande internationale a été. déposée conformément à' la 
déçision de l'Assemblée. 

e) Si la condition -figurant à l'alinéa a) n'est pas remplie à 
rée() d'un Etat élu, l'élection de cet Etat est considérée comme 
n'ayant pas été faite. 

54.4 Changement quant à la personne ou au nota du dépôsdat. 
Tout changetnent quant à la persénne ou au nom du déposant 

est, sur requête'du déposant ou de l'office récepteur, enregistre par 
le Bureau international, qui le notifie, à l'adtnitilStratiOnlintéressée 
chargée de l'examen préliminaire international et aux offices élus. 

56.4 Forme des élections ultérieures. 
L'élection ultérieure doit; de préférence, figurer. sur un fôrtnu-

laite imprime .remis gratuitement aux déPoiantÉ.: Si elle ne figure 
pas sur un tel formulaire, elle doit.,cle préférence être rédigée connue 
suit : « En relation avec la demandé iniernatronale déposée >,auprès 
de... le... sous N°... par'(çlépoant) (et en relatibn avec là demande 
d'examen préliminaire international présentee le.. à;:,) le soussi-
gné élit l'Etai (les Etats) additibuttel(s) SuiVatit(s) au sens-de l'article 
3i du Traité de coopération en matière de brevet 

53.5 Mandataire. 
S'il y a constitution de mandataire, les règles 4.4, 4.7 et 4.16 

s'appliquent et la règle 4.8 s'applique mules mutandis. 

53.6 tdentification de la demande internationale. 
La demande internationale doit être identifiée par le nom de 

l'office récepteur auprès duquel elle a. été déposée, par le nom et 
l'adresse du déposant, par le titre de l'in ventibn et, lorsque k dépo-
sant les connaît, par la date du dépôt international et par le numéro 
de la demande internationale. 

54.1 Domicile et nationalité. 
Le domicile et la nationalité du déposant sont, aux fins de l'arti 

cle 31.2, déterminés conformément aux règles 18.1 et 18.2. 

54.2 Plusieurs déposants : les mêmes Pour tous les Etaisélus. 
S'il y a pluSieurs déposants et s'ils sont tons déposants pour lents 

les Etats élus, le droit de présenter une demandé d'eXanienprélitat 
naire international selon l'article 31.2 existé si l'un au moins d'erittë 
cux•est : 

i) domicilié dans tin Etat contractant lié par le chapitre 11 ou 
est le national d'un tel Etat, et si la demande internationale a 
été déposée conformément à l'article 31.2 a) ; ou 

ii) une personne autorisée.  à déposer une demande d'examen 
préliminaire international selon l'article 31.2 b), et si la 
demande internationale a été déposée confôrtnémait à la 
décison de l'Assemblée. 

a) Si l'adrninistration comPétente chargée de l'examen prélimi.. 
'taire international ne fait pas partie de l'office 'national ou de 
l'organisation intergouvernementale auquel appartient l'adminis-
tration compétente Chargée de la recherche internationale et si la 
demande internatiediale est déposée danS une langue autre que la 
langue ou l'une des langues mentionnées dans l'aceord concht entre 
le sureau international et l'administration chargée de l'examen pré-
liminaire international qui est compétente pour procéder à l'examen 
prélitninaire international, cette dernière peut exiger que le dépo-
sant lui soumette`une traduction de la demande internationale. 

b) La traduCtion doit être fournie au plus tard à la plus tardive 
des cleu* dates suivantes 

date d'expiration dù délai selon la règle 46.1 ; 
ii) - date de présentation de la demande' (l'examen piéliminaire 

'international. 
c) La traduction doit contenir une déclaration du déposant certi-

fiant qu'a sa connaissance, Bile est côtnplète et fidèle. Cet te déclara-
tion doit être signée par le déposant. 

d) S'il n'est pas donné suite aux dispoSitions des alinéas b) ëi c), 
l'adttiinistration Chargée de l'exaMen prélitiinaire international 
invite le déposant à y.do'nnet suite.dans un délai d'un mots à cOinp-
ter de la date de linvitation. Si .le déposant.  n'y'dOrtne.pasgnitei la 
derriande d'ekamert préliminaire international est considérée e6mme 
n'ayant pas été présentée ; l'adminiStratitin'ehargée .  de l'eXamén 
prélitninaire .internatiOnal notifie ce fait au déposant et au Bureau 
international, 

56.3 Identification de la demande d'examen préliminaire internatio-
nal. 

La demande d'exaMen préliminaire international doit être Iden-
tifiée par -la date à laquelle elle a été présentée et par le nom de 
l'administration chargée de l'examen prélitiinaire international à 
laquelle elle a été présentée: 
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56.5 Langue de l'élection ultérieure. 
L'élection ultérieure déiii se faire dans la langue de la demande 

d'examen préliminaire international. 

Règle 57. 

Taxe de tranchent. 

57.1 Obligation de payer. 
Toute demande d'exanien Prelitninaire international est soumise 

au paiement dstine taxe au pràfit du Bureau international (« taxe de 
traitement »). 

57.2 Montant. 
u) Le montant de la taxe de traitement est de 14 dollars des 

Etats-Unis ou 60 francs Saisses, augmentés d'autant de fois ce mon-
tant qu'il y a de langues dans lesquelles le rapport d'examen préli-
minaire international clOit, en application 'de l'article 36.2, être tra- 
duit par le Bureau international. 	 • 

b) Lorsque, en raison d'une élection ultérieure ou d'électiOns 
ultérieures, le rapport d'examen Prélititinaire international doit, en 
application de l'article 36.2, .être tracItth par le Bureau' international 
en une ou pluSieurs langues additionnelles,•nn suPPlétrient à la"taxe 
de traitement, (Am n'Ornant de 14 dollars des Etats-Unis ou 60 
francs suisses par langue additionnelle, doit être payé. 

57.3 Mode et date de paiement. 
a) Sous réserrve 	l'alinéa b), la taxe. dé traitement est perçue 

par l'acirninist ration chargée de l'examen préliinittaire joternational 
à Iitquelle la demande d'examen prélitnittaire international est pré 
sentée et est due à la date de présentation de cettederitande. 

, 	. • 	. 

b) Tout stitiplérnent à la taxe 	traitement Selon la règle . 57:2 
h) est perçu par le Bureau international et est dû à la date de présen-
tation de l'éleetion ultérieure. 

e) La taxe de traite.inent doit être'Payée dans.la monnaie pres 
crite par l'administration ehargée de l'examen:Prélithitiaireinterna:- 
tional à laquelle la demitecie d'examen préliminaire internat 	est 
présentée, étant entendu que, lors de son transfert par cette admi-
nistration au Bureau hue -national, elle doit être libretrient converti-
ble, en monnaie suisse. 

(1) Tout supplément à la taxe de traitement doit être payé en 
monnaie suisse. 

57.4 Défaut de paiement (taxe de traitement). 
a) Lorsque la taxe de traitement. n'est pas payéé cOniormément 

aux règles 57.2 a) et.57.3 a) et e), l'administration de l'eXamen préli-
minaire international invite le déposant a. payer la taxé dans un délai 
d'un mois à compter de b date de cette invitation. 

b) Si le dépOSani donne Suite à cette invitation dans lé délai pres-
crit, la demande d'examen prélintinaire international est considérée 
avoir été reçue à la date de réception rie la taxe par l'administration 
chargée de l'examen préliminaire international, sauf si une date 
ultérieure est applicable selon la règle 60.1 N. 

e) Si le déposant ne donne plis suite à l'invitation datis le délai 
prescrit; la demande d'examen préliminaire international est consi-
dérée comme n'ayant pasété présentée. 

57.5 Défaut le paiement (supPlément ù la taxe de traitement). 
a) Lorsque le supplément à lit` taxe de traitement n'est pas payé 

conformément aux régies 57.2 b) et ri b) et d), le Bureau interna-
tional invite le déposant à payer le supplément dans un délai d'un 
moisa compter de la date& cette invitation, 

b) Si le déposant donre suite à cette invitation dans le délai pres 
crit, l'élection tiiiérieure est considérée avoir été reeue à la datéde 
réceplién du supplément par le Bureau international, sauf si une 
date ultérieure est applicable selon la règle 60.2 b). 

c) Si le déposant ne donne pas suite à l'invitation dans le délai 
prescrit, l'élection ultérieure est considérée eOtrittle n'ayant pas été 
faite.  

57.6 Remboursement. 
La taxe de traitement et tout supplément à cette taxe ne soin 

remboursés en aucun cas. 

Règle 58. 

Taxe d'examen préliminaire. 

58.1 Droit de demander une taxe. 
a) Chaque administration chargée de l'examen préliminaire. 

international peut exiger du dépoStutt le paiement, à son profit, 
d'une taxe (« taxe d'examen préliminaire u) pour l'exécution de 
l'examen prélintinaire international et pour l'accomplissement de 
toutes les autres tâches confiées aux adthinistrations ehargées de 
l'examen préliminaire international par le traité et par le présent 
réglement d'exécution. 

b) Le montant de la taxe d'examen préliininaire et la date à 
laquelle elle' est due sont fiXés, s'il y a heti, par l'administration 
chargée de l'exainen préliminaire international : cette date ne sera 
pas antérieure à celle à laquelle la taxe de traitement est due. 

e) La taxe d'examen prarninaire doit être payée directement à 
l'administration 'Chargée de l'examen Préliminaire : intérnatidnal. 
Lorsque cette ,  administration est un officenatidnal, la taxe.  doit être 
payée dans la'monnaie prescrite par cet office ; lorsque cette 
nistration est une organisation intergouvérneentale, elle doit être 
payée dans la monnaie• de l'Etat. où ladite organiSation a Son siège 
ou dans tout autre monnaie librement eonvertible en la monnaie de 
cet Etat. 

Règle 59. 

Administration compétente 
chargée de l'examen prélititinafre international. 

59.1 Demandes d'examen prélintinalre international Visées à Parti-
cle31.2 a). ; 

En ce qui écineerne les detnandeS cl'eXameit Prélitriinaire internE 
tiOnal visées à l'article 31.2 a), chaque Etat contractant lié par les 
dispOsitions du chapitre 11 fait connahre titilittreau iriternationa, 
conformément aux dispoSitions de l'aceord aPplicablé mentionné à 
l'article 32.2 et 3, la ou les administrations éhargées de l'exatnen 
préliminaire international 't'olivétaines pour procéder à l'examen 
préliminaire international des demandes internationales déposées 
auprès de son office national ou, dans le cas visé n la règle 19.1 14, 
auprès de l'office national d'On autre Etat oti de - l'Organisation 
intergouvernemental agissant pour son propre office national : le 

Bureau itr ernational publie cette information a bref délai. Si plu-
sieurs adtrinistrat ions chargées de l'examen prélintittaire internatic-
nal sont compétentes, la règle 35.2 s'applique mutila /s Mutandis. 

59.2 Demandes d'examen prélintinaire international Visées (1 Parti-
cle31.2 b) 

En ce qui "concerne les demandes d'examen préliminaire interna-
tional visées à l'article 31.2 b), l'Assemblée, en spédfiant l'adminis-
tration chargée de l'exanien préliminaire international compétente 
pour les demandes internationales déOOSééS aurirê d'un allec 
national qui est lui même une administratfort chargée de l'examen 
préliminaire intenational, doit 'dOnner la préférence à Cette adminis-
tration ; si l'offiee national n'est paS une aciministratién'ehàrgée de 
l'examen Jrélitnittaire iniernatIonal, rassettiblée dèfine la" préfé-
rence à l'administration recommandée par cet 'of fice. 

. Règle 60. 

Irrégularités-dans la demande 
d'examen préliminaire Miel-national ou dait.s les électians. 

60.1 Irrégularités dans la deihande d'examen prélititinaire inter-
national. 
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a) Si la demande d'examen erelintinalre international ne remplit 
pas les conditions spécifiées auX règles 53 et 55, l'administration 
chargée de l'examen préliminaire international invite le déposant à 
corriger les irrégularités dans un délai d'un mois à compter de la 
date de cette invitation. 

b) Si le déposant donne suite à l'invitation dans le délai prescrit, 
la demande d'exaMen prélifininaire intetriational est. cOnsidérée 
comme ayant été reçue à là daté de réception de la,Côrrectiet par 
l'administration Chargée de l'examen préliminaire international ou, 
lorsque la taxe de traitement est reçue conformément à la règle 57.4 
b) à une date ultérieure, à cette date. 

c) Si le dépdSant ne donne ras suite à l'invitation dans le délai 
prescrit, la demandé d'examen préliminaire international est consi- 
dérée comme n'ayant pas été présentée. 	. 

d) Si l'irrégularité est constatée par le Bureau international ce 
dernier attire l'attention de l'administration chargée de l'examen 
préliminaire international sur cette irrégularité ; cette administra-
tion procède alors de la manière lrévue aux alinéaS a) à c). 

60.2 Irrégularités dans les électionS ultérieures. 
a) Si l'élection ultérieure ne remplit pas les conditions spécifiées 

à la règle 56, le Bureau international invité le déposant à cortiger les 
irrégularités dans un délai d'un Mois à compter de la 'date de cette 
invitation. 

b) Si le déposant donne suite à l'invitatiOn dans le délai prescrit, 
l'élection ultérieure est considerte comma ayant été reçue à la date 
de réception par le Bureau intért•ational de la correction ou lorsque 
le supplément à là taxe de traitement est reçu conformément à la 
règle 57.5 b) à une date ultérieure à cette date. 

c) Si le déposant ne donne pas suite' à l'invitation dans le délai 
prescrit, l'élection ultérieure est considérée comme n'ayant pas été 
présentée. 

60.3 Tentatives d'électiOns. 
Si le déposant à élu un Etat qui n'est pas•un Étal désigné ou un 

Etat qui n'est pas lié pat le chaPitre 11, l'électiOn est considérée 
comme n'ayant pas été faite et le Bureau international le notifie au 
déposant. 

Règle 61: 

Notification de la demande d'examen préliminaire international 
et des élections. . 

61.1 Notifications au Bureau international, au déposant et à l'adMi-
nistration chargée de l'examen préliminaire international. 

a) L'administration chargée de l'exainen prélirninaire interna 
tional indique, sur les deux exemplaires de la deMande d'examen 
préliminaire international, là date de réception ou, si let règle 60. l'b) 
est applicable, la date mentiorinée dans cette dispcisition. Elle 
adresse à bref délai l'exemplaire original au .  Bureau international. 
Elle conserve l'autre exemplaire dans, ses dossiers. 

b) L'administration chargée de l'examen préliminaire interna-
tional informe par écrit, à bref délai, le. déposant de la date de 
réception de là demande d'examen préliminaire international. Lors-
que cette demande est considérée, conformément aux règles 57.4 c) 
ou 60.1 c) n'avoir pas été présen ée, cette administration le nOtifie 
au déposant. 

c) Le Bureau international nolifiea bref délai à l'administration 
chargée de l'examen préliminaire international et au déposant la. 
réception de toute élection ultérieure et sa daté. Cette date doit être 
la date effective de. réception par le Bureau international Ou, si là 
règle 60.2 b) est applicable, la date rnedtionnée dans cette disposi-
tion. Lorsque (élection "tiltériéti7e est considérée, ccinfoirriernént 
aux règles .57.5 c) ou 60.2 c), n'avoir pas été présentée, le Bureau 
international le notifie au déposam.  

61.2 Notificaties atix officéséluj. 
a) La notification prévue à l'artiéle - 31.7 est effectuée par le 

Bureau internai Iéna'. 
b) Cette notificàtién doit indiquer le numéro et la date du. dépôt 

de la demande nternationale , le nom du déposant, lé norn de 
- l'office récepteur,la date du dépôt 'de la demande dont la priorité 
est revendiquée dorsqu'il. y a revendication de priorité)i'la -  date de 
re'ception dë la' dentande d'exattièn préliminaire - international par 
l'administration chargée dc l'exattren prélintinaire international, et 
—.en cas d'élection ultérieure 	là date de réception de l'élection 
ultérieure par le  étircau international. 	• 

c) La notification doit être adressée à l'office élu à bref délai 
après l'expiratiol du dix-huitiétfic mois à compter de la date de 
priorité ou, si le rapport d'examen pt•élimiriaire international est 
communiqué plus tôt, lors de la communication de ce rapport. Les 
élections effectuées après une telle notification Sont notifiées à bref 
délai après leur p-ésentation. 

61.3 Information du déposant. 
Le bureau international infortnc le déposant pat' écrit qu'il a 

effectué la notification visée à. la'règle 61:2. 11 lui indique en même 
temps tout délaki'ixé par chaque Etat élu cottfortnètinent à l'article 
39.1 b). . 

Règle 62. 	• 

Copie pole l'administration chargée de l'examen 
_ préliminaire international. 

62.1 Demande internationale. 
a) Si l'adniinistratiOn côtmiétertte'cIargée.de l'eXanten  

natte international fait parti •de o 	 oud 'o r
p
g
r
a
é
n
ii
isa- 

ion.  i n tergotnierneinen tà le a ti4 Ll appartleli.t':l'adrrihtisiratiiin com 
pétante chargée. de Wiechert:lie interitatidnale, lé terne dOsSier sert 
aux fins de la recherche internationale et de l'examen préliminaire 
internat 

Si l' administration compétente charg,ée de:la recherché inter-
nationale ne fait pas partie de roffiCenational ou de l'organisation 
intergouvernementale auquel appartient l'adhlinistration compé-
tente chargée de l'examen pr'élintinairc international, le Bureau 
international à bref délai après réeeption du rapport de rechétche 
internationale ou, si la demandé d'extunett .prellminaire internatio-
nal a été reçue après ce rapport, à bref délai après réception de la 
demande d'examen préliminaire ititerniu Mita!, adresSe une copie de 
la demande interrationalé et du rapport de recherche internationale 
à l'administratiot chargée de Pékan-mi préliminaire internatio- 
nal. Lorsqu'une déclaratibn selon l'article 17.2 a) est établicau 
lieu du rapport de recherche internationale, les références' au rap-
port de recherche internationale figurant dans la phrase gin Précède 
doivent être considérées comme des références à tnie telle déclara.: 
lion. 

62.2 Modifiée/dm. 
a) Toute Modification déposée selon l'article 19 est transmise à 

bref délai par le Bureau international à l'adniinitration chargée de 
l'examen préliminaire international. Si, au Moment Ou dépôt de tel-
les modifications, une demandé d'exatrien preilMittaire internatio-
nal a déjà été présentée, le déposant doit, lots du dépôt" des modifi- 
cations auprès du Bureau international; déposer également une 
copie de ces modifications auprès de Padruinistration 'chargée de 
l'examen préliminaire international. 

b) Si le délai Prévu pour le dépôt des modifications Selon 
cie 19(Voir règle 46.1) est expiré et Si le déposant n'a pas'déposé de 
modifiCations en vertu dé cet artiele, ou s'il °a déclaré qu'il 'ne dési-
rait pas déposer de modifications en . vertu de ce Mente article, le 
Bureau international le notifie à l'adminisiration chargée de l'exa-
men préliminaire international. 
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Règle 63. 

Exigences minimales pour les administrations chargées 
de l'examen préliminaire international. 

63.1 Définition des exigences minimales. 
Les exigences minimales mentionnées à l'article 32.3 sont les sui:- 

vantes 
i) l'office nationale ou l'organisation intergouvernementale 

doit avoir au moins cent employés à plein temps possédant 
(les qualifications techniques suffisantes pour procéder aux 
examens : 

ii) cet office ou cette organisation doit avoir en. sa  possession 
au moins la documentation minimale de la règle 34 disposée 
d'une manière adéquate aux fins de l'examen 

iii) cet office ou cette organisa'tion doit disposer d'un personnel 
capable de procéder à l'examen dans les domaines techni 
ques sur lesquels l'examen doit porter et POsSédant les.e6n-
naissances linguistiques nécessaires à: la compréhension' au 
moins des langues dans lesquelles-  la documentation mini-
male de la règle 34 est rédigée ou traduite. 

Règle 64. 

Etat de la technique aux fins de l'examen prélintirtaire 
international 

64.1 Etat de la technique. 
a) Aux fins de l'article 33.2 et 3, est considéré comme faisant 

partie de l'état de la technique tout ce qui a été rendu aecessible au 
public en tous lieux du mondé par une diVulgaticin érite (y compris 
des dessins et autres illustrations): pour' autant que cette mise à la 
disposition du public ait éu lieu avant la date pertineite. 

b) Aux fiti$ de l'alinéa a), la date pertinente est : 
i) sous réserve du Sous-alinéa ii), la date du dépôt international 

de la dernande internationale faisant l'objet de l'examen 
préliminaire international 

ii) lorsque la demande internationale faisant l'objet de l'exa-
men préliminaire international revendique Valablement la 
priorité d'une demande antérieure, la date da dépôt de celle 
demande antérieure. 

64.2 Divulgations non écrites. 
Dans les cas où la mise à la diSpositions du public à eu lieu par le 

moyen d'une divulgation orale, d'une utilisation 0a d'une exposi-
tion, ou par d'autres moyens non écrits (« Divulgation non 
écrite ») avant là date pertinente telle que définie à la règle 64:1 b), 
et où la date de cette divulgation non écrite est indiquée dans une 
divulgation écrite qui a été rendue accessible ail public aprèS là date 
pertinente, la divulgation non écrite n'est pas cOnsidérée Confine fai-
sant partie de l'état de la technique aux fins de l'article 33.2 et 3. 
Toutefois, le rapport d'examen 'préliminaire international doit men-
tionner une telle divulgation non écrite de la manière prévue à la 
règle 70.9. 

64.3 Certains documents publiés. 
Lorsqu'une demande ou un brevet qui ferait partie de l'état de la 

technique aux fins de l'article 33.2 et 3 's'il avait été publié avant la 
date pertinente mentionnée à là règle 64.1, a été publié, en tant qué • 
tel, après ta date pertinente mats a été déposé avant in datePerti 
nente ou revendiqué la ptibrité d'une deMande antérieure dépCisée.  
avant la date pertinente, cette demande pObliée 	bievel publié 
n'est pas considéré omme faiSant partie de l'état de la teettlitite taux 
fins de l'article 	et 3. Toutefois, le rapport d'examen prélitiii 
'taire international doit mentionner- une telle demande ou tin tel bre-
vet de manière prévue à la règle 70,10. 

Règle 65. 

Activité inventive ou non-évidence. 

65.1 Relation avec l'étai de la technique, 
Aux fins de l'article 33,3, l'eXamen préliininaire international 

doit.prendre eti cOnsidétation la relation existant:entre mie revendi-
cation déterthinée et l'état de,la technique dans son ensemble. ll d'oit 
prendre en conSidération non seulenielft 	exiàant'entre la 
revendication, et les documents indklditélS ou les parties de Ces 
documents considérées individuellemeit, mais également là relation 
existant entre la revencliCation et les eotribinaisons de tels docu-
ments ou parties (le documents, lorsque de telles combinaisons sont 
évidentes pour un homme du métier. 

65.2 Date pertinente. 
Aux fins de l'article 33.3, la date pertinente pour l'appréciation 

de l'activité inventive (non évidence) est la date prescrite à la règle 
64.1. 

Règle 66 

Procédure ati sein de l'ildminisiration chargée de l'examen 
préliminaire •international 

66.1 Base de l'examen brélithiiraite interitatidnal. 
Lé déposant peut effectuer des modifications conformément à 

l'article 34.2 b) avant le commet-en-lent dé l'examen prélinainaire 
international ; cet examen porte initialeffient sûr les revendications, 
la description et, les dessins tels qu'ils'sont contenus dans la 
demande internationale au moment où il commence. 

66.2 Première opinibri écrite de l'administration chargée rie PeXa-
meit pràliminaire international. 

a) Si l'administrâtiOn chargée dé PexaMen préliniinaire interna-
tional 

ij eOnsidere que là demande internatidnale tombe sous le coup 
de l'article 34.4 ; 

ii) considère que le rapport d'eXatnéh préliminaire internatio-
nal devrait être négatif à l'égard de Vtlhe quelconque des 
revendications pour le motif que l'invention qui . en fait 
l'objet ne semble pas être nouvelle; ne semble pas impliquer 
une activité inventive (ne semble Pas être non éVidente), ou 
ne semble pas être Susceptible d'applicatiOn inditstrielle 

iii) constate gué la demande internationale est incorrecte quant 
• à sa forme ou à son contenu, selon le traité ou le présent 

réglernent cl'ekécution ; 
iv) considère qu'une modification va au-delà de l'exposé de 

l'invention figurant dans la demande internationale telle 
.qu'elle a été déposée, ou 

v) désire joindre au rapport d'examen préliminaire internatio-
nal des observatidns relatives à la clarté des revendications, 
de la description ou des dessitis ou, à la question de savoir si 
les revendications se basent entièrement sur la description, 
ladite administration le notifié par écrit au déposant. . 

b) Dans la notification, l'administratiOn chargée de l'examen 
préliminaire international expose en détail les motifs de son opi-
nion, 

c) La notification doit inviter le déposant à présenter -une 
réponse écrite aceoinpagnée, le cas échéant, de modifications ou de 
corrections, 	 ' 

d) La notification doit fixer un délai de réponse. Ce délai doit 
cotre raisonnable, compte tenu des circonstances, 11 doit étié norffia-
[einem de deux mais à compter de la date de la notifieatiOn ll ne 
doit en aucun cas être inférieur à un.mois à compter' de Cette, date.  il 
doit être d'au moins deux mois à compter dé cette ;  d4te. Lorsque le 
rapport de reeherehé internationale est'o'à'MmiS en rnêtrielempS que 
là nOtifteation, Il ne doit en aucun cas être supérieur à trois triols à 
compter de ladite date. 
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663 Réponse formelle à l'administration chargée de l'examen 1)1M-
oblaire international. 

a) Le déposant peut réPondre à VinVitation, mentionnée à la 
règle 66.2 c), de l'administration chargée dé l'examen préliminaire 
irternational par le moyen de modification ou de corrections' ou -
s'il n'est pas d'accord avec l'opiniOn de -cette adminisiraticin — en 
présentant des arguments, selon le cas, ou par ces deux moyens. 

b) Toute réponse doit être présentée directement à adirainisi ra- 
I ion chargée de l'examen préliminaire iniernational . 

65.4 Possibilité additionnelle de Modifier on de corriger. 
a) L'administration chargée de l'examen préliminaire interna-

tional peut émettre un Ou plusieurs avis écrits additionnels ; les 
régies 66.2 et 66.3 s'appliquent. 

b) Sur requête du déposant, l'athininiSnatiOn chargée de l'exa-
men préliminaire international peut lui donner une ou phi -sieurs• 
possibilités additionnelles dé préseriter des modifieations ou des. 
corrections. 

65.5 Modifications. 
'Fout -changement — autre qu'une reer ificatiOn d'erreurs éviden 

tes de transcription 	anpOrté aux revendications, à la, déSteription 
ou aux dessins, y compris toute suppression de reveadicatienas, de 
passages de la description Ou de dessins, est considéré Connue une 
modification. 

66.6 Communications officieuses avec le déposant. 
L'administration chargée de l'eXamen prélinaitlaire international 

peut, en tout temps-, Conniauniqiier Offkleuseinent avec le déposant 
par téléphone, pu' écrit ou par le'intiyéh d!etatievties.' 
sa discrétirin si elle désire aceordet pluS, d'Citid'éni -re'Vue'lOrSqUe'k 
déposant le dei-barde, ou si elle déSire rencindre a une winmunica-
t ion écrite officieuse dti déposaül.  

66.7 Document de priorité. 
a) Si une copie de la demande dont la priorité est revendiqUée.  

dans la demande internationale est • néccsSaire .à  
coargée de l'examen préliminaire international,' le Bureau 'interna-
tional la lui cominunique à bref délai, sur requête ; lorsqUe ia 
réqatête est présentée avant que k 13tireatr international teait reçu le 
document de priorité selon la règle 17.1 a); le déposant dcilt remettre 
ladite copie au Bureau international et directement, à l'administra-
tion chargée de l'examen piétina Maire alternai ional. 

h) Si la demande dont la priorité est revendiquée est rédigée 
dans une langue autre que la ou les langties de l'administration 
chargée de l'examen préliminaire international, le dépos.ani com-
munique à cette administration s'il y est invité, une traduCtion dans 
ladite langue ou dans l'une desdites langues.  

c) La copie que le déposant doit remettre selon l'alinéa:  a) et la 
traduction visée à l'alinéa .b)doivent être communiquées ait plus 
tard à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date de 
la requête oit de l'invitatidd.Si elles ne sont pas. comnattniquéeS 
dans ce délai,le rapport d'examen prélithinaire ititernatitattal est 
établi comme si la priorité n'avait pas été revendiquée. 

66.8 Forme des corrections et des modifiai t Unis. 
a) Le déposant doit soumettre 'une feuille de remplaéernent pour 

chaque feuille de la demande internationale 'qui,. en raison d'une 
modification ou d'une correction différé de la feuille 
reposée. La lettre d'ticeompagnernent des fetailleS de remPlnéenteatt" 
colt attirer l'attention sur les différences existant entre .es fehilles 
remplacées et les feuilles de remplacement. I) ns la - mesuré Où une 
modifieation entraîne la suppression d'une renfile entière, la modi 
fication don être communiquée par lettre. 

b) L'administration chargée de l'exaineti piélimptaite interna-
tional appose sur chaque feuille dé remplaeeniciat son lidibre, le 
'alinéa) de la demande internationale et la date. de ré.çeption 'der 
ladite feuille. Elle, garde dans ses dossiers èhaque feuille remplacée,  

la lettre d'accompagnement de la feuille ou des feuilles de rempla-
cement et toute lettre visée à la dernière phrase de l'alinéa u). 

Règle 67. 

Objet selon l'article 34.4 el. 
67.1 Définition. 	 • 

Aututie adaninistration chargée de' l'examen prelinlinaireinter-
national n'a l'obligation de procéder à l'eXaMett prélitninaire inter-
national à l'égard d'une demande internationale dont-  l'objet, et 
dans la mesure où l'objet, est l'un des suivants 

I) théories scientifiques et inathéniatiques ; 

ii) variétés végétales, races animales, procédés essentiellement 
biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres 
que procédés microbiologiques et produits obtenus par ces 
procédés ; 

iii),  plans, principes ou itiéthôdes en vue de:faire des affaires, de 
réaliser des actions purement intélectuelles ou de-jouer ; 

iv) méthodes dé traitement du corps . minalti oit animal par la 
chirurgie où' la:thét'apie, ainsi que Méthodes de -diagnostic 

v) simples présentations d'infortnations ; 

vi) prograrrunes d'ordinteur"s dans la meSûre. ou l'administra-
t ion chargée de , l'examen prélitninaiieinteitiâtional:n'est pas • 
outillée pour Preicéder à un examen préliminaire 
nal au sujet de tels programmes. 

Règle 68. 

A b.sence d'unité de l'invention (examen pWlinlinaire lnlentatione. 

68:1 Pas d'invitation à 	ou à paYer. 
Si l'adMinistrafion chargée dé l'eXanael .préliMinalie internatio-

nal estime qu'il n'est 'pas satiSfait â l'eXigehee d 4 uniité de l'Invention 
et décide dé tie PaS inviter ledépOSant à liniltee les teVendiCatidns ou 
à` payer .de' taxes 	 étajlicie rapport d'examen 
préliminaire minet-national, sous réseive tic l'ariicle 34.4 b), pour la 
demande internationale entière, Mais elle indiqUe dans, ce rapport 
que, selon soli OpiniOn, il n'est -pas satisfeit à> l'exigence d'unité de 
l'havent ion et elle spécifie les motifs pour lesquels elle considère que 
cette exigence n'est pas satisfaite. 

68.2 Invitation à limiter ou à payer. 
Si l'administration chargée de l'exarnen pi'éliininaiie internatio-

. Mal estime qu'il n'est pas satisfait à l'exigé ace d'unité de l'invention 
et décide d'inviter le déposant, au choix de ce .dernier, à limiter les 
revendications ou à payer des taxes additionnellèS, elle indique' au 
monis une possibilité de limitation qui, à son avis, satieak à 'celte 
exigence ; elle précise le montant cleS taxes additicitanellés et Spéei fie 
les motifs fioul' lesquelS elle considère cite l'exigence d'unité de 
1'mi/enduit n'es'i • pas saflsfaite. Ue fixe en mâle temps un délai, 
qui tient -cotripte des circonstances C.Itt.ct3 d'espèce, pOur donner 
suite à 	 ; ce délai ne peut être inférieur à un mois ni supé- 
rieur à deux mois à Compter de la date dc l'invitation. 

68.3 Taxes additionnelles. 
a) Le Montant des taxes additiOnlielles pour l'examen ptetipaa 

nuire internat imial,préVues à l'article «34,3 0, est fixé par 1"acithinis-
, irai 'én 'Cônetell te chargée ilë l'éxanien préliritinaire international. 

b) Les,taXé,addif 	polir, i'eatnett titétitnifnaji,e, interna= 

	

34:1 	cioiettj &rerpnyes.direeternent à 
Padrni0i,raft,0'0 ..é.nargêe de l'ekainen 	 international. 

. 
I.ont.dep-9sant petit riyer-le,taxes witinnnélreS soufi réserve,. 

eio!gnutit une dOlar.etténiJnotiyé•tendànt4 dênl`ôn'-. 
trer itte tà,,dentande., interoà0tiale.retntiliti.kit ebtidition,:d'unifé de 

	

ion- Mt que te tnbrit'etni 	taxes addiiidnnelleS detriandées • 
est excessif'. tin 'colline dé trois metribres — ou tout atitrdlliStàhcC 
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Règle 70. 

Rapport d'examen préliminaire international. 

70.1 Définition. 
Au sens de la présente règle, il faut entendre par « rapport » le 

rappprt d'examen préliminaire International. 

spéciale — de l'administration chargée (le l'examen prélitninaire 
international, ou toute autorité supérieure compétente, examine la 
réserve et, dans la inesure où il estime que la réserve est justifiée,' 
ordonne le remboursement; total ou partiel, des taxes additionnelles 
au déposant. Sur requête du déposant, le texte de sa réserve et, celui 
de la décision sont aineXés au rapPort d'examen prélitninaire inter-
nal ional et notifiés aux Offices élus. 

dj Le comité de trois membres, l'instance Spéciale ou l'autbrité 
supérieure mentionnés à l'alinéa c) ne dolVent pas comprendre le 
fonctionnaire qui a pris la décision faisant l'objet de la réserve., 

68.4 Procédure en eus de lidaltatiun leISUffiSilillë des revendications. 
Si le déposant limite les revendications d'nne manière qui ne -suf-

fit pas pour satisfaire à l'exigence d'unité de l'invention, l'adminis 
ration chargée de l'examen préliminaire international procède con-

formément à l'artie:e 34.3 c). 

68.5 Invention principale. 
En cas de doute sur la question de savoir quelle est l'invention 

principale aux fins de l'article 34.3 c), l'inVention Mentionnée en 
premier lieu dans les revendications est conSidérée comme l'inven-
tion principale. 

70.2 Base du raptiort. 
a) Si les revendieations ont, été modifiées, le rapport est établi 

sur la base des revendicationS telles que modifiées. 

b) Si, conformément à la règle 66.7 c), le rapPort est établi 
comme si la priorité n'avait pas été revendiquée, le rapport doit le 
préciser. 

r) SI l'adminiÉtration chargée de l'examen préliininaire interna-
tional considère qu'une notification va au-delà de l'exOsé de 
l'invention figurant dans la demande internationale telle qu'elle a 
été déposée, le rapport est établi: comme si cette nioclIficatiOn 
n'avait pas été faite, et le rapport l'indique. H indique égaferrein les 
raisons polir lesquelles ladite administration conSidèré que lainodi-
fieaton va au-delà dudit exposé. 

70.3 Identifications. 

Règle 69. 

Délai polir l'examen préliminaire international. 

Le rapport identifie d'une part .  l'administra-fion ehargée de 
l'examen prélititinaire international 	ètà61i,' en indiquant le 
nota de cette admittistéalion êt, d'antre hart la cleittande inte4failo-
traie par le numéro de:eette' dettiande, le Misti du déposant, le- nom 
de l'office récepteur et la date dardé pôt international. 

70.4 Dates. 
Le rapport indique 

i) la date a laquelle la demande d'examen préliniiiiaite interna 
tional acte présentée ; 

ii) la date du rapport ; cêtue date est celle de l'achèvement du 
rapport. 

69.1 Délai pour l'examen préliiiiinaire international. 
e) Tous les accords corteltis avec des zidininistratiOns chargées de' 

l'examen préliminaire international doiVent préVOli:le inêtme délai 
pour l'établissement du 'rapport d'examen préliniinaire-  internatio-
nal. Ce délai ne clou pas excéder.: 

i) six mois à partir du début de l'examen prélinnnaire interna-
tional ; 

ii) huit mois à nartir du début de l'examen préliminaire inter-
national lorsque l'adminiStration chargée de l'examen préli-
minaire international a adressé une invitation : à limiter les 
revendications ou a payer des taxes additionnelles (article 

70.5 Classification. 

34.3 ). 
b) L'examen préliminaire international débute dès réception par.  

l'administration chargée de l'examen préliminaire international 

i) des revendications telles que modifiées selon l'article 19, 
transmises en application de la règle 62.2 (1); ou 

ii) d'une notification au :13ureau international en application de 
la règle 62.2 I)) indiquant qu'al:icone modification selon 
l'article 19 ira été déposée dans le délai prescrit ou que le 
déposant a déclaré qu'il ne désirait pas déposer de telles 
modifications ; oit 

iii) d'une notification, quand le rapport de recherche internatio-
nale est en la possessiOn de l'adminiStrat ibn Chargée de l'exa-
men pralin -mire international, du déposant exprintant le 
voeu' que l'examen préliminaire international débute et porte 
sur les revendications telles que spécifiées clans celte iftnifica-
t ion ; nu 

iv) d'une notifiernion de la' déclaraticin de l'odniinistroiion char.- 
gée de la r`ederche internationale qu'un rapport de recherche 
internationale ne sera pas établi (article 17.2 a). 

(.) Si l'administration compétente chargée de l'examen picitini 
naire international rait pallie de l'Office national oit de l'Ortianisa-
lion intergouvernemental auquel antirtrtient Pridirtinistiatibn H ebin.- 
pétente chargée de la recherche Internationale, cette adritiniStrinion 
peut entreprendre l'examen prélim taire international en- même 
temps que la recherche internat ibnale. Dans ce cas, 	rappcirt 
d'examen prélintirialre internatiéial: doit être établi, nonobstant 
l'alinéa a), au pluS tard six mois anks l'expiraribti du délai accordé, 
selon l'article 19, pour là modification des revendications. 

al Le rapport .répète le classement indigné selon là règle 43.3 si 
l'adniniStration chargée de l'eXaMen préliminaire -internatirinal 
maintient ce Classement. 

b) Sinon radmitilstration chargée de l'examen pré1itainalre 
international indique le classement qu'elle considère comme cor-
rect, au min itnutn selon la classification internationale des brevets. 

70.6 Déclaration selon l'article 35.2. 
al La déclaratibn Mentionnée à, l'article 35.2 consiste en 

« OUI » ou « NON », ou l'équivalent de ces mots dans la langue 
du r4ipôrt, ou un signe apprOprié spécifié dans les instructions 
administratives et est, le 'cas échéant, accompagnée des ciuttions, 
explications et observations mentionnées à la dernière 'phrase de 
l'article 35.2. 

b) S'il n'est pas satisfait à l'un queicôttntie des trois. critères 
mentionnés à l'article 35.2 (à savoir la nouveauté, l'activité inven-
tive tnon-évidence) et l'application industrielle), là déclaration est 
négative. Si, dans.  un tel cas, il est satisfait à:l'un ou à deux de ces 
critères pris séparément, le rapport précise celui ou ceux aux'quels il 
est ainsi satisfait. 

70,7 Citations sem l'article 35.2. 
al le rapport cite les documents considérés eonitne pertinents 

nourétayer les déclarations faites selonl'article 15.2. 

N Les dispositions cle la règle 43.5 b) ét el s'appliquent égale-
tuent au rapport: 

70.8 &Pli:calions-selon l'article 35.2. 
LeS inStructions administratives éondennent deÉ fidneinds direc-

teurs pour les :cas où les explications mentionnées. à l'artielé 35.2 
deVraient bu ne devraient pas être données, ainsi que ponr là forme 
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de ces explications. Ces principes directetirs doivent se baser sur les 
principes suivants : 

i) des explications doivent être dd.rtnées chaque foiS ,que la 
déclaration est négative à l'égard d'une réviendiCation  quel- 
conque 

ii) des explications doivent être données chaque fois que la 
déclaration es'. positiVe, sauf si les 'raisons qui ont -conduit à 
citer un docurient gurIconque sont faciles à imaginer sur la 
base de la consultation du document cité ; 

iii) en règle générale, des explications doivent être données dans 
le cas prévu à la dernière phrase de la règle 70.6 b). 

70.9 Divulgations noir écrites. 
Toute divulgation non écrite visée dans le rantion en raison de la 

règle 64.2 est mentiornée par l'indication de son genre, par la date 
à laquelle la divulgation écrite qui se réfère à la divulgation non 
écrite a été rendue accessible au public et par la date à laquelle cette 
dernière a été faite publiqueinent. 

70.10. Certains documents publiés. 
Toute detntinde publiée et tout brevet visés dans le rapport en 

raison de la règle 64.3 sont mentionnés en tant que tels ; le raPport 
indique leur date de pablieat ibn, leur date de dépôt et leur date dg 
priorité revendiquée (le cas échéant). . .A l'égard de la date de priorité 
d'un tel document, le rappdit peut indiquer que l'acliiiiiistratitin 
chargée de l'examen' p'éliminaire international estime que cette date 
n'a pas été valablement revendiquée. 

70.11 Mention de modifiCation ou de correction de certaines irré-
gularités. 

Il est indiqué danÉ le rapport Si dès modifieat ions ou des -cOrree-
lions ont été faites auprès-  dé l'àdininistratiént chargée de l'examen 
préliminaire international. 

70.12 Mentions de certaines irrégularités. 
gi l'administration chargée de l'exarnen Préliminaire internatio-

nal estime qu'au nfomeitt 'où elle prépare le tannent : - 

i) la demande internationale tornbe sous le côtM de la règle 66.2 
a)iii)i  elle l'indique dans IC rapPôrt eh Motivant .Son opinion ; 

la demande internationale appelle l'une des observations 
mentionnées à h règle 66.2 a)v), elle peut l'indiquer dans- le 
rapport et si elle le fait, elle motive son opinion. 

70.13 Rentarques concernant l'unité de l'in veruion., 
Le rapport indique si le déposant a payé des taxes additionneileS 

pour l'examen préliminaire international, ou si la demande interna-
tionale ou l'examen préliminaire international a été limité selon 
l'article 34.3. En outre, liarSgue l'eXamen préliminaire international 
a été effectué sur là base de reVendicationS limitées (article 34.10 
ou de l'invention prineipale Seulement (article 34.3 c), le rappôrt 
précise les parties de la demande internationale sur lesquelles l'exa-
men préliminaire international a porté. 

70.14 Signature. 
Le rapport est signé Par un. fonctionnaire autorisé de l'adniiinis-

t ration chargée de l'examen préliminaire international. 

70.15 Forme. 
Les conditions matérielles de forme du rapport sont fixées dans 

les instructions administratives. 

70.16 Modifications et corrections annexées. 
Si les revendication5., la description on leS dessins ont été midi- 

fiés ou si une partie de la demande internatiOnale a été corrigée, 
auprès de l'administrai on chargée de l'ekitmen préliminaire inter-
national, chaque feuillé de remplacement sur laquelle ont été appo-
sées les indications mentionnées à la règle 66.8 b)est annexée au rap-
port. Les feuilles de remplacement auxquelles d'autres feuilles de  

remplueentent ont été subStittiées ultérieurernent ne . sont pas 
annexées. Si la ,modificatiOn est Présentée Sous forme de lettre, une 
copie de cette lettre est également annexée au rapport. 

70.17 Langue du rapport et des annexes. 
a) Le rapport est établi dans la langue de Pnblieation Je la 

dénia -Ide internationale qu'il edneerne. 	• 
i.).7 Teinté annexe doit être établie dans la langue de là &Mande 

iniermlientale qu'elle côneerne, telle que cette demande -a été dépo-
sée, ou dans' la langue de publietition de cette demande S'il s'agit 
d'une autre langue. - 

Règle 71. 

Traeneission du rapport d'examen préliminaire international. 

71.1 Dcstinaiaire, 
L'administration chargée dé l'examen Préliminaire international 

transmet, lé m'élite jonr, au Bureau international et au dépôsani une 
'copie du rapport d'exatnen préliminaire international et, le eas 
échéant; de:  es annexes. 

71.2 CepieS derdocittfflits cités. 
a) La requête visée à l'article 36.4 peut être. formée en tout 

emps pendant "sept annéeS à cOngiterdé la date du dépôt internatio-
nal de la demande internationale à 'agnelle le rapport• internatkinal 
a trait. 	 , 

b) L'administration chargée, de .1:exattien préliminaire interna 
tional .eut exiger du .déPoSafir Ou ede Isofficeeln qui - lui à ildreSsé la 
requête k: paiement' dit coût de la «pi-épinai 	iet dé l'expédition des 
copiéS.Le itiOntant 'de cc etint Seth ët bh dans`lis. acetirelS vises à 
l'article 32.2, conclus eiitte 	tidif14ite;eelutrees• 	Pxa- 
men prélintinaire international  et le tintée internatiOnal. 

e) Toute adminiWàtion efi'argee de l'eXaMen Prélininaireinter-
nationa; qui •ne.désire pas adresser les copies directement à un'offiee 
élu enveie,une -eopie au .Burean international, qui prbeedera confor-
mément aux alinéas'a) et b). 

d) Teinte adininisuation chargée de l'examen préliminaire inter-
national, peut confier là incite visée aux alinéas a) à e) à L11111.111T 

organisme qui sera responsable devant elle. 

Règle 72. 

Traduction du rapport d'examen préliminaire international. 

72.1 Langues. 

a) Tatti Etat élu peut exiger que le rapport d'eXitinen'Prélinii- .  
naire inernational ét<rhli dans une langue antregne là langue 'ah- 
cielle élu l'une des langues officielles de son office national, suit 	' 
d'in en allemand, en anglais, en espagnol, en français, en japonais 
ou en russe: 

b) Une telle exigence doit être notifiée au Bureau international, 
qui la publie à bref délecians la gazette. 

72.2 Copies de traductions jfaitr le dépurant. 
Le Bureau international transmet au'deposant une cOpie çlc eita 

"que trkiduction du rapport d'examen préliminaire International en 
même temps qu'il communique cette traductiOn à l'office Ou 'aux 
offices élus intéressés. 

72.3 Oleervations relatives' à la traduction. 
Le déposant peut l'aire 'des .obsurVatiOns éeriteS '.au sujet Beti  

erreurs de tradnetion ted sont contenues à Son:aViS.  dangtradite-
tienfdit tapport d'eXaffien prélituittaire'lliternatiotià14 il dOlt adres-
ser Ûtle copie de ces ofis,ervalions 't chacun des offices élus intéressés 
et au-Bureau international. 
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Règle 73. 

Communication du rapport d'eXamen préliminaire international. 

73.1 Préparation de copies. 	 • 
Le Bureau international prépare les copies des doeuMents qui 

doivent être communiqués selon l'artielc 36.3 a). 

73.2 Délai de communia/tient. 
La communication prévue à l'article 36.3 a) doit être effectuée 

aussi rapidement que possible. 

Règle 74. 

Traduction et transinission des annexes au rapport d'examen 
prélimMaire Mterriational. 

74.1 Délai. 
Toute feuille de remplacement visée à la règle 10.16 et tome 

modification visée à la dernière phrase de ladite règle, .déposées 
avant la remise de la traduction de la detntmde intertiatkinale exigée 
scion l'article 39 ou selon l'article 22 lorsque cette remise est régle-
mentée par l'article 64.2 a)i), dolvenLêt re traduites et transmises en 
même temps que la remise menticitinée• à l'article 39 ou, le cas 
échéant, à l'article 22 ; si elles sorti déposées moites d'un mots avant 
cette remise ou si elles le mint antes cette dernière, elles doivent être 
traduites et transtnises.un mois après leur dépf.n. 

Règle 75. 

Retrait de la deMande d'examen préliminaire intethatidizal 
ou d'élections. 

75.1 Retraits. 
a) Le retrait de la deniande d'eXainen prélitnitiaire international 

ou de toutes les électiOns peut êtte effeeitte avant l'eXpiratitinwim 
délai de vingt-cinq nuits à compter de la dite de priOrité, sauf pbur 
tout Etat élu ou le traitement national ou l'exatnen national a déjà 
commencé. Le retrait de l'élection d'unIutt eltrpeut se faire avant 
la date où le traitement et l'examen peuvent commencer dans cet 
Etat. 

b) Le retrait doit être effectué pat le moyen d'une notice signée, 
adressée par le déposant an Bureau international: Dans le cas de là 
règle 4.8 b), la notice de retrait doit être signée de tous les dépo-
sants. 

75.2 Notification aux offices- élus. 
a) Le retrait de la demande d'examen préliniinaire international 

ou cle toutes les élections est notifié à bref délai par le lkneau 
national aux offices nationaux de tous.  les Etats qui, jusqu'au 
moment du retrait, étaient des Etats élus et avaient été avisés de leur 
élection. 

b) Le retrait d'une élection et sa date de. réception sont notifiés à 
bref délai par le Bureau international à l'office élu intéressé, sauf 
s'il n'a pas encore été avisé de son élection, 

75.3 Noiification à l'ehninistrat ion chargée de l'examen prélimi-
naire international. 

Le retrait de la demande d'examen nrélininaire international ou 
de toutes les élections est notifié à bref' délai Par W,Bureau interna-
tional à l'administration chargée de l'examen préliminaire Interna-
tional si cette dernière, au moment du retrait, était inforthée de la 
demande d'examen préliminaire international. 

75.4 Faculté selon l'article 31.4 b). 
a)Tout Etat contractant désirant ini,oquer le bénéfice de la 

faculté prévue à l'articler37.4 b) doit le netifiet. nar écrit au Bureau 
international. 

ô) La notification visée à l!alittéa a)est publiée à bref délai par le 
Bureau international dans la galette et .a effet à l'égard des deman-
des internationales déposées plus d'un mois après la date de cette 
publication. 

Règle 76. 

Langues des traductions et montants dés taxes selon l'article 39.1 : 
traduction du document (le priorité. 

76.1 Natif:Wallon: 
a) Tout Etat contractait exigeant la remise d'une traductionnu 

le paiement d'une taxe nationale, ou les deux, selon .  l'article 39.1, 
doit notifier au Bureau international 

i) les langues pour lescoelleS il exige une traductiOn et la langue 
de cette dernière ; 

ii) le montant de la taxenationale. 

b) Toute notification reçue par le Bureau international selon 
l'alinéa a) est publiée par le Bureau dans la gazette. 

() Si les exigences visées à l'alinéa a) sont Ultérieurement Modi-
fiées, ces modifications dàhient être nôtifiées par l'Etat Contractant 
au Bureau international.i .qui publie à bref délai là notifiCatldit dans 
la gazette. Si cette tnodificàtion a Pour effet 	traduction est 
exigée dans. une langue qui n'était pas Préiétie auparaVant, ce chan 
gement n'a d'effet qu'à l'égard des deniaridel d'exarnen prélimi-
naire international piésentées pi-us de deux mois aprèS la publication 
de la notification dans la gaZette. Sinon, la date d'application de 
tout changernent est déterminée par l'Etat contractant. 

76.2 Lahgties, 
La langue dans laquelle une traduction peut être exigée doit être 

une langue Officielle de l'Office élu. si n y a piusieurs langues Offi 
cielles, aucune traduction ne peut être exigée si là deninade interna-

' tionale est fédigée. dans l'ule de ces langues. S'il y a Plusieurs lan-
gues officielles et à une traduction doit étré fournie, le déposant 
peut choisir rune quelconque'  de ces langues, Nonobstant les dispo-
sit ionS qui précèdent du présent alinéa s'il y a plusieins latignes dffi- 
cielles mais si la législation nationale preScrit 	 'd'une de 
ces lahgues par les étrangers, une traduction clanS cette langue neut 
être exigée. 

76.3 Déclaration Selon 	19. 
Aux fins de l'article 39 et de la présente règle, toute déclaration 

faite selon l'article 19.1 est considérée comme faisant partie de la 
demande internationale. 

76.4 Délai pour la traduction du document de priorité. 
Le déposant n'a pas l'obligation de remettre à un office élu une 

traduction certifiée conforme dirdOcunient dc priorité avant l'expi-
ration du délai applicable selon l'article 39. 

Règle 77. 

Faculté selon l'article 39.1 b). 

77.1 Exercice de la faculté. 
a) Tout Etat contractant aecordalit un délai expirant après celui 

qui est prévu à l'article 39.1 a) doit notifier ap BUreau international 
le délai ainsi fixé. 	 • 

b) Toute .notification reçue par le Bureau international selon 
l'eilinéa a) est publiée à bref délai dans la gazette. 

c) Les notifications relatives à la réduction d'un délai 'précédem-
ment fixé ont effet pour les demandes d'examen préliminaire inter-
national qui sont Présentées plus de trois mois après la date de 
publicat ion dé la flot ificat len. 

d) Les notifications relat Ries à la prolongation d'un délai précé 
demment fixé ont effet dès leur publication dans la gazette poin les 
demandes d'examen prélhtittaire international pendantes à la date 
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de cette publication ou préSentées après cette- date ou, si l'Etat con-
tractant procédant à la notificatiOn fixe une date 'ultérieure, à cette 
date ultérieure. 

Règle 78. 

Modification des revendications;  de la description 
et des dessins auprès des offices élus 

78.1 Déliti lorsque l'élection a lieu avant I'expiratn;rd'unepèriode 
de dix-neuf trois à compter de la date de priorité, 

a) Lot-que Véleciiiin -d'im Etat contractant a Beti avant l'expira-
tion d'une période de dix-neuf mois à compter de la date de priorité, 
le déposant qui déSire exercer le droit accordé par l'article 41 doit le 
faire après la transmission dit rapport d'examen Préliniinaire inter-
national selon l'article 36.1 et avant l'expiration dit délai applicable 
selon l'article 39 ; si ladite itatiStniSsitin n'a Pas été leffeeittée à 
l'expiration du délai applicable selon Partide 39, le déposant ddit 
exercer ce droit ati plus tard à la date de cette dkpiration. :Dans les 
deux 'cas, il peut exercece drhil à toute date ullérieure si la législa-' 
Lion ruttionale de l'Eilat en cause le Permet. 

N pans tout:Etai élu dont la législatibit nationale prévoit que 
l'examen ne CoMih nse que sur requête 'spéciale, la législation natio-.  
nais peut prévoit' que le délai pendatit lequel ou le hninent auquel le 
déposant Peut Cercler le droit accdrdé - Par l'artiele 41 est, lorsque 
l'électiOn d'un Etat Contraetara lest effectuée amui l'exPiiiition' 
d'une période de dix-neuf mois à compter de la date de priorité, le 
même que celui qui est Prévu par la législation nationale pour le 
dépôt de modificarionS en cas' d'examen.; Sur requête' 'spéciale, de 
demandes nationales, pour autant qup.ce délai n'expire pas 

,
allant 

l'expiration du délai applicable. SelOtt l'article 39 ou que cc Monient 
n'arrive pas aluni l'expiration du même délai. 

78:2 Délai loisque 	lieu après l'expiration d'une période 
rte div-neuf mois a compter dé la dote de priorité. 

Lorsque l'éleet ion d'un Etat ciintritalant a lieu aPies l'exPiiat ion 
d'une période de dix-neuf mois à compter de la date de rwkirité et 
lorsque le déposant désire effeet lier des itiddifieat ions selon Part ide 
41, le délai pote' ces Modifications est celui qui est applicable selon 
l'article 28. 

78.3 Modèles d'utilité. 	• 
Les dispositions des réglés 6.5 ci 13.5 s'appliqttent, »similis 

mutandis- , également au sein des Offices élus. Si l'élection a été faite 
avant l'exPiration d'une période de dix-neuf mois tilèbrnoter de la 
date de priorité, la référence au délai applicable s.lon l'article 22 est 
remplacée par une référence au délai applicable selon l'article 39. 

PARTIE D 

Règles Relatives au Chapitre III du Traité. 

Règle 79. 

Calendrier. 
79.1 Expression des dates. 

Les déposants, les 'Ornées.  nationaux, les offices récepteurs, les 
administrations chargées de la recherche interniaionale.et de l'exa-
men préliminaire international et le Ilureau inlérnatitinal .doiven 
exprimer, aux fins du traité erdu prWilL régbinon d'exéeutiOn, 
toute date selon l'ère chrétienne.  et le calendrie.rirégOrien ; s'ils uti-
lisent d'autres ères du d'autres calendriers, ifs expriment toute date 
également selon Père chétienne et le calendrier grégorien. 

Règle 80. 

Calcul des délais. 

80.1 Délais ex/minés en années. 
Lorsqu'un délai est exprimé en uttel ottplusieurs années, il, pari 

du jour suivant celui où l'évènement considéré a eu lieu et expire, 
dans l'année ultérieure à prendre en considération; k mois portant 
le même note et le jour ayant le 'même qUantièMe que' le Blois et le 
jour où ledit évènement a eu liçu toutefois, si le mois 'ultérieur à 
prendre ett Considération n'a pas de jour ayant le même quantième, 
le délai considéré expire le dernier jour de ce mois. 

80.2 Délais exprimés en mois. 
LorSqu'un délai est exprimé ert tin Ott Plusieurs mois, il part du 

jour suivant celui ou l'évèrtement Considéré a eu lieu et expire, dans 
lé Mois ultérieur à prendre en considération, le jour ayant le thème 
quantième que le jour où ledit éVènement a eu lieu ; toutefois, si le 
mois ultérieur à prendre en considération n'a pas de jour ayant le 
même quantième, le délai considéré expire le dernier jour de ce 
in ois. 

80.3 DélaiSeXpritnés en jours. 
Lorsqu'uti délai est exprimé en un certain nombre de jours, il 

part dti jour suivant où liévènenteitt cotiSidéré a eu lieu et expire le 
jour où l'on atteint le dernier jour du compte. 

80.4 Dates locales. 
a) Lo 'date à prendre en considération en tant que Oint de 

départ pour le calcul d'un délai est la date qui était utilisée dans let 
localité au »minent où l'évènetnent considéré a eu lieu. 

I)) Là date d'eXpiration d'un délti est la date qui est utilisée dans 
rn la localité Ou le document exigé doit être dépose ob la t'axe exigée 

doit être payée. 

80.5 kit-With:oit un jour chômé. 
Si un délai qttékonque pendant lequel un doettnkin ou une taxe 

doit parvenir à un Office national au à.  une organisation iiliétgoù 
vernementale expire un jour où cet office bu cette organiSatiort•West 
pas ouvert au public pour traiter d'affaires officielles,. ou bien un 
jour où le courrier, ordinaire n'est pas délivré. dans la localité où cet 
office ou cette organisation est sak i  le délai prend fin le premier 
jour suivant auquel aucune de ces deux circonstances n'existeplus. 

80.6 Date de docuMents. 
Lorsqu'un délai court à commet de la date d'Un document ou 

d'une lettre d'un office national ou d'une organisation intergouver-
nementale, toute partie intéressée lem prouver que ledit docutnent 
ou ladite lettre a été posté postérieurenient à cette date, auqttel l'eus 
c'est la date à laquelle cette pièce a été effectivement postée qui est 
prise en Considération aux fins (hi calcul du délai, en tarit que date 
cousin tiant le point de départ de cc délai. 

80 7 Fin d'un jour ouvrable. 
a) Tout délai expirant un jour . déterminé expire à l'heure où 

l'office national ou l'organisation intergouvernanternale auprès de 
qui le docuMent duit.être déposé ou à qui la taxe doit être payée 
ferme ses guidietS ce jbur-là. 

. b) Tom office ou toute organisation petit déroger aux disposi-
tions de l'alinéa à) en prolongeant le délai jusqu'à Minuit le jour 
considéré. 

c) Le Bureau international est ouvert au public jusqu'a 18 heu- 
- tes. 

Règle 81. 

Modification dés déraiS fixés par le traité, 

81.1 Propositions, 
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a) Tout 'Etat contractant ou le Difeeteur général peuvent propo-
ser des modificai ions des délais selon rantiele 41.2. 

b) Les propositions émanant d'un Etat contractant doivent être 
présentées au Directeur 

81.2 Décision po.' l'Assemblée. 
a) Lorsque la proposition est présentée à l'Assemblée, son texte 

est adressé par le Directeur général à tops.  les - Etats contractants 
deux mois au moins avant la session de l'Assemblée dont l'ordre du 
jour comprend cet te .  proposit ion. 

b) Lorsque la proposition est discutée dans l'Assemblée, elle 
peut être amendée ou des amendements qui en découlent petivent 
être proposés. 

I.a proposition est considérée comme adoptée - si aucun des 
litais contractants présents lors du vote ne voie contre elle. 

81.3 Vote par Correspondance. 	 • 
u) Lorsque là procédure du vote par ciirreSpondaitee est choisie, 

la proposition fait l'objet d'une communicatiornécrite adressée par 
le Directeur général aux Etats contractants, invitant ces derniers à 
exprimer leur vote par écrit.. 

b) L'invitation fixe le délai dans lequel les réponses contenant 
les rotes expi hués par écrit doivent parVenir au 14treitu internatio-
nai. Ce délai est de trois Mois au moins à compter de là date de 

e) Les réponses doivent être affirmatives ou négatii/es. I.es pro-
positions de modification et les simples Observatitins ne sont pas 
considérées comme des votes. 

d) La propositiOn• est 'considérée comme tido-filée si atteint Etm 
contractant Ife s'OPPOse à la truitilfiéttion et' si lit titOitie.'•;à1;)« cisoires 
desdits Etats exprintent soit leur approbation, soit leur indifférence, 
soit leur abstention. 

Règle 82. 

Irrégularités dans le Service postal. 

82.1 Retards oit perte du courrier. 
a) Sous réserve des dispositions de la règle 22.3, tOute partie 

huéressée peul faire la preuve qu'elle a poste le doetutient du la LÉ 
Ire cinq jours avant l'eXpiritlion du délai. Sauf lorsque le courrier 
par voie terrestre ou maritime arrive normalenient à destination 
dans les deux jours suivant sa remise à la posté, ou lorsqu'il n'y a .  
pas de courrier par voie aérienne, une telle preuve ite peut être faite 
que si l'expédiiion a été faite par voie aérienne. Dans lotis les cas, 
on lie peut fane ladite preuve que si l'expédition a eu lieu sous pli 
recommandé. 

b) Si la pt'etive est faite à la satisfaCtitin de l'office national ou 
de l'organisation intergovernementale destinataire que l'expédi-
tion a en lieu comme il est indiqué ci-dessus, le retard à.l'arrivée est 
excusé ou, si le doeuthent ou la lettre a été perdu, son rettiPlaeonetti 
par un nouvel exemplaire est autorisé, à condition que la partie inté-
ressée fasse la preuve, à la satisfaction dudit office Ott de ladite 
organisatcon, que le dot:timon ou la lettre rentiS CO remplacement 
est identique ai document perdu ou fi la lettre perdue. 

c) Dans les cas visés à l'alinéa 1», la preuve relative à l'Ozpédi-
lion postale dans le délai prescrit et, en eas.de perte du dodu_ tuent titi 
de la lettre, la preuve relative au doeuntent ou à• la lettre à.remet 
en remplacement, doivent être préSentées dans un' délai d'un mois à 
compter de la date à laquelle là partie intéressée a constaté 	ou 
attrait dû constatersi elle avait été diligente— le retard ou la perte, 
et en aucun cas plus de six mois après l'ekniratioti du délai «applica-
ble en l'espèce. 

82.2 Interruption du serviCe 
a) Sous réserve des diSPositlints de la règle 22.3, t'ente piirtie 

intéressée pète; faire la preuve que, lors cie l'un quelconque des diX 
jours qui ont précédé la date d'expiration du délai, le service postal  

a été interrompu en raison de guerre, de révolution, de désordre 
c vil, dé grève, de calamité naturelle ou d'autres raisons semblables 
dans la localité ou la partie intéressée a son domicile, son siège ott sa 
résidence. 

b) Sula preuve est faite à la satisfaction de Pofficé nitibal OU 
de l'organisation Intergouvernementale destinataire que de telles 
circonstances ont existé, le retard à Oarrivée.est excusé;  à condition 
que la partie intéreSsée prouve à la satisfaction &Wh office ou de 
ladite organisation qu'elle a procédé à l'expédition poiare dans les 
cinq jours Suivant la reprise du service postal. Les disposi:lons de la 
r:sle 82.1 cl s'appliquent mutatis mutandis. 

Règle 83. 

Droit d'exercer auprès d'administrations internationales. 

î3.1 Preuve du droit. 
Le Buréau international,'Padministration 'compétente chargée 

de la recherche inter hatiOnale et l'adminiStration compétente char-
gée de l'examen préliminaire international peuvent exiger th preuve 
du droit d'exercer visé à l'article 49. 

83.2 InfortnatiOn, 
a) 	national 	l'organisatiOti intergouvernementale 

auprès duquel ou de laquelle il est. Prètendit quela'nerSonne intéres-
sée a le droit d'ekereer dOit, sur requête:, faire savbir.  au Ihtreau 
international, à Vadministration compétente chargée de la recher-
che internationale ou à l'administratiOn Compétente chargée de 
l'exattien préliniiriaire international, si cette personne a le droit 
d'exercer atiprèS d'elle. 

b.) Une telle information:lié - 10 13treatt international,_ l'adtninis-
ration Chargée de la recherehe infernatieinaleOtt t'adridniSitatiOn 

.:liargée de l'examen préliminaire international; seldn le cas. 

PARTIE E 

• Règles Relatives au Chapitre V du Traité. 

Règle 84. 

Dépens-es des. délégaiiims, 

84.1 Dépenses supportées par les gouvernentents. • 
Les dépenses de chaque délégation participanuà tout organe ins-

titué "par le traité ou en vertu de celui-ci sont supportées par le gon-
verneinent qui l'a désignée. 

Règle 85. 

.040hini non atteint à l'Assembme. 

85.1 Vote par correspOndance. 
Dans le cas prévu à ismiticle 53.5.b, le Bureau intetnatitial coni-

m'unique les décisions del'Assetnblée (autres que ee4s qüi «Meer-
nem la procédure de l'Assemblée) \ aux Etats contractants qui 
n'étaient paS,représentés, en .les invitant à exprimer par éCrit, - dariS 
un délai de trois mois à Coitipter de la date de ladite'connittitication, 
Lut voie ou leur abstention. Si, à l'expiration de ce délai, le n'ombre 
des Etats eontroants ayant 	 kur vote;(5u leur àbsteii:- 
ttoit atteint le nonthre d'Etats contractants qui faisait défaut pour 
que le quorum fût atteint lors de la session, 16dife.È déCisidlis 
deviennent exécutoires, pourvu qu'en même temps là majorité 
nécessaire reste acquise. 
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Règle 86. 

Gazette. 
86.1 Contenu. 

La gazette mentionnée à l'article 55.4 contient 

i) pour chaque demande internationale publiée, les indications 
fixées par les instrudions administratives . reprises de la page 
de couverture ,  de la brochure publiée cdrifortitétnent à la 
règle 48, le dessin (s'il y en a)Tigurant sur ladite page de cou-
verture et l'abrégé ; 

ii) le tableau des taxes payables aux offiCes récepteurs, nu • 
Bureau international, aux administr'titiOns chargée de la 
recherche internationale et aux administrations Chargées de 
l'examen prélitninaire international ; 

iii) les notificatiOns dont la publication est exigée par le traité ou 
le présent règlement d'exéeutiôrt ; 

iv) toutes informations fournies ait Bureau international par les 
offices désignés ou élus relatives à la question de savoir si les 
actes mentionnés aux articles 22 ou 39 ont etc aecomplis à 
l'égard des demandeS internationales désignant ou éliSant 
l'office intéressé ; 

v) toutes autres infôrtuations Utiles prévues par les instructions 
adminiStratives, pour dill'atlt que l'accès à de telles informa-
tions ne sein pas interdit selon le traité oit le Présent 'règle-
ment d'exécution. 

86.2 Langues. 
a) La gazette est publiée en édition française et anglaise. Des 

éditions en sont également publiées en hm ,autre.langue, si k coût 
de la publication_est assuré par les ventes ou des subventions. . 

b) L'Assemblée peut ordonner la Publication de la 'gazette en 
des langues autres que celles qui sont mentionnées à l'alinéa a). 

86.3 PériodiCité. - 

La gazette est publiée une fois pai setimine. 

86.4 Vente. 
Les prix dé l'abonnement et des attires ventes dé la gazettesont 

fixés dans les instructions adtilinistratives. 

86.5 Titre. 
Le titre de la gaieie est « _Gazette des.demandes internationales 

de brevets et Gazette of international Patent.  Applications », respec-
tivemen t.  

86.6 Autres détails. 
D'autres détails relatifs à la gazette peuvent être spécifiés dans 

-.Iés instruetioris adMinistratives. 

Règle 87. 

Exemplaires de publications. 

81.1 AdMinistrations chargées de la recherche internationale} et de 
l'examen préliminaire international. 

Toute administraion chargée de la recherche internationaleou 
de l'examen préliminaire international a le di'oit de recevoir gratui-
tement deux exemplaires de chaque: cletnande internationale 
publiée, de la gazette et de tout autre 'publication d'intérêt général 
publiée par le Burem international en relation avec le traité ou le 
présent règleMent d'Exécution. 

87.2 Offices nationaux. 

al Tout office national a le droit de. recevoir 'gratuitement un 
exemplaire de chaque demande internant:male publiWde la tiazétte 
et de tout autre publication d'intérêt général publiée tsar le Bureau 
international en relatfon avec le traité ou le préSent règlement d'exé-
cution. 

b) Le; publications 	 à l'alinéa a) sont adtesSées sur 
requête spéciale présentée, pour chaque année, avant le 30 novem-
bre de l'aillée précédente. Si une publication est disponible en plu-
sieurs laifgues, ladite requête précise la langue dans laquelle la 
publication est demandée. 

Règle 88. 

tliddifications du règlement d'exéelifi(iii, 

88.1 .Exigence de l'unaniinité. 
La tuodifkation dc4 dispositions ePtprés du présent rèsiement 

d'exécutitin exige qu'atteint Etat ayant le droit de vote tàt sein de 
l'Assemblée ne vote cOntre la mai fieat ion proposée : 

i) règle 14.1 (taxe de transmission) ; . 

ii) règle 22.2 (transmissiOn de l'exemplaire original ; procé- 
dure alternative) 	_ 

iii) règle 22.1 (délai prévu à l'article 12.3) ; 

•iv) règle 33 (état de la technique pertinent aux fins dela 'recher-
che internationale) 

y) -eg,le 64 (état de la technique tao( finS de l'examen Prélinti-
niire tentât tont.t1) 

vi) règle 81.  (mOdifica t ion des délais fixés -nitr le miné) ; 
vii) le présent alinéa (règle 88.1). 

88,2 Exigence dé Puttanitiiite thiratit uhepériodé tranSitoire. 
Dormit les cinq premières années suilizint l'entrée en vigueur du 

traité, h modification des dispositions•,sulvantes du présent règle-
ment d'exéctitiOn -eXige qu'auettn Ettn .viSé u l'effile 58.3 ahil;  u 

.aYttrt fedrOit de vote au sein de l'Assemblée ne'vote contre la modi-
fication Propbsée 

i) 'ègle 5.(descript ions) ; 

ii) règle 6 (revendications) 

iii) le présent alinéa (règle 88:2). 

88.3 Exigence d'absence d'oppdsiiio» (le ce/lets Etats. 
La modification des dispOsit ions suiViintes du présent' regleir 

.d'exécution exige qu'ztuctIn 13tat visé it 	 ii) et ayant k 
droit de vote au sein de l'Assemblée ne vote contre la modification 
proposée : 

i) règle 34 (documentation minimunt) ; 

ii) règle 39 (objet Selon l'article 17.2 it) i)) 
iii) règle 67 (objet selon l'article 34.4 a) i)) ; 
iv) le présent alinéa (règle 88.3). 

88.4 Procédure. 
. 

"I' mue proposition de modifiet.ition d'une des dispOSitiOns men- 
tionnées aux, règleS 88.188.2 ou 88.3 doit, s'il aPPari. lein-à l'Assetn-
blée de Se prononcer à son sujet, être corrunUfflquée à ttnis les [tais 
contractants deux mois au moins avant • l'Ouverture de la Sessiol de 
l'Assemblée qui doit prendre une décision au sujet de ladite propo-
sition. 

Règle 89. 

Instructions administratives. 
89.1 Objet. 

a) Les instructions administratives contiennent des dispositions 
concernant : 

i) les questions à l'égard deSquelles le présent règlemém d'exé-
cution renvoie expresstnetii auxdits inStruetiOnS 

ii) tous les détails relaffl à l'application du présent règle rient 
d'exécution. 

if) Les instritclibris administratïVes né peuvent être en coi-Uracile- 
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lion avec le traité, le -présent regletneitt d'exécution ou tout àceord 
conclu par le Bureau international avec une administration chargée 
de la recherche internationale ou une admiriSI ration chargée de 
l'examen préliminaire international, 

89.2 Source, 
u) Les instructiOns adrpinistral ives sont 'rédigées et'prounulguées 

par le Directeur général, après consultation des offiees récePteurs; 
des administrations chargées de là recherche internationale : et des 
administrations chargées de l'eXamen préliminaire international. 

b) Elles peuvent être modifiées par le Di7ecteur général après 
consultation des offices ou administrations direeteinefit interessés. 

et L'Assemblée peut inviter le Directeur général à modifier les 
instructions administratives et le Directeur général agit en consé-
quence. 

89.3 PublicatiOn el en thseen Vigueur. 
a) Les instructions administratives et ioutemôdifieatiOn llui leur 

est apportée sont publiées dans la gazette. 
b) Chaque publication précise la date à laquelle lés dispositiOns 

publiéeS entrent en vigUeur. Les dates peuvent être différentes pour 
des dispositions différentes, étant entendu qu'aucune disposition ne, 
peut entrer en vigueut avant sa Publication dans la gazette. 

PARTIE F 

Règles Relatives à Plusieurs Chapitres du Traité. 

Règle 90. 

Représentation. 

90.1 Définitions. 
Aux fins des règles 90:2 et 90.3 
i) on entend 'par « mandataire » l'une quelconque deS person-

nes mentionnées à l'article 49 ; 
ii) on entend par « représente' commun » le déposant visé à la 

règle 4.8. 	• 

90.2 Effets. 
a) Tout acte effectué par un mandataire ou à son intention a les 

effets d'Un acte effectué par les déposants ayant nommé le manda-
taire ou à leur intention. 

b) Tout acte effectué par un repréSentant commun ou son man-
dataire ou à leur intention a les effets d'un acte effectué par tous les 
déposants ou à leur intention. 

e) Si plusieurs mandataires sont nommés par le même déposant 
ou par les mêmes déposants, tout acte effectué par l'un quelcon -que 
dc ces divers mandataires ou à son intention a les effets d'un acte 
effectué par ledit ou lesdits déposants ou a leur intention. 	. 

d) Les alinéas a), b) et ()ont effet pour le traitement de la 
demande internationale par l'office récepteu-, le Bureau internatio- 
nal, l'administration chargée de la recherche internationele et 
l'administration chargée de l'examen préliminaire international. 

90.3 Nominaiion.. 
a) La nomination d'un mandataire ott,e' un repréSentant cont- 

mun au sens de la règle 4.8 a), si ledit mandataire ou représentant • 
commun n'est pas nommé dans la requête signée par tons les dépo-
sants, doit être effectuée dans un pouvoir (c'est-à-dite un document 
désignant un mandataire ou un représetant Commun) diStinct et 
signé. 

b) Le pouvoir peul être déposé auprès te l'office récepteur ou 
du Bureau international: Celui des deux auprès duquel le pottVoit 
est déposé le notifie à bref délai à l'autre ailla qu'à l'administration  

chargée de la recherche internalionale et à l'administration intéres-
sée chargée de l'examen préliminaire international. 

c) Si le pouvoir distinct n'es: pas signé comme prévu à l'alinéa a) 
ou si lé pouvoir distinct exigé manque, ou encore si l'indication du 
nom ou de l'adresse de la personne nommée n'est pas Conforme à la 
règle 4.4, le pouvoir est considéré comme inexistant sauf si'l'irrégu-
larité est corrigée. 

90.4 Révocation. 
a) toute nomination peut être révoquée par les personnes qui 

ont procédé à la nomination ou par leurs ayants cause. 
b) La règle 90.3 s'applique, mutatis mutandis, au document 

contenant la révocation. 

Règle 91. 

Erreurs évidemés de transcription. 
91.1 Réclification. 

a) Sous réserve des alinéas Wei g) les erreurs évidentes de trans-
cription, dans la demande internationale ou dans d'autres docu-
ments présentés par le déposant, peuVent être rectifiées. 

b) Lés erreurs qui sont dues ati .fait que, dans la demande inter-
nationale où dans les autres doctiments, était écrit quelque ChOSe 
d'autre que ce qui, de toute ét;idence, était Vduiu, sont considérées 
comme des erreurs évidentes de transeription. La rectification elle-
même doit être évidente en ce sens que n'ittipOrte qui'devrait consta-
ter immédiatement que rien d'autre que le texte proposé en tant que 
rectification n'aurait pu être voulu. 

c) Des omissions d'éléments entiers ou de fettilleS entières de la 
demande internationale, more Si.  elles résultent elairement d'une 
inattention, au stade, par exemple, de la copte ou de l'assemblage 
des feuilles, ne sonfpas rectifiables. 

d) Des rectifications }Meuvent être faites Sur 'requête du déposant. 
L'administration ayant décoavert ce qui semble•-constituer une 
erreur évidente de transcription:peut. inviter le déPosant à présenter 
une requête en rectification, dans les conditions prévues aux alinéas 
e) g). 

e) Toute rectification exige l'autorisation expresse 
i) de l'office récepteur si l'erreur se trouve dans la requête ; 

ii) de l'administration chargée de la recherche internationale si 
l'erreur figure dans une pàttie de la demande internationale 
autre que la requête cu dans un autre dociunent sotiinis à 
cette administration ; 

hi) de l'administration chargée de l'examen prélistiinaire inter-
national si l'erreur figure dans une partie de la demande 
autre que la requête ou dans un autre document soumis à 
cette administration ; 

iv) du Bureau international si l'erreur figure dans un document 
quelconque autre que la demande internationale ou des 
modifications ou corrections à cette demande, soumis au 
Bureau international. 

f) La date de l'autorisation est inscrite dans te dossier de la 
demande internationale. 

g) L'autorisation de rectifier, prévue à l'alinéa e), peut être don-
née jusqu'aux termes suivants : 

i) si l'autorisation est dételée par l'office récepteur et le 
Bureau international, jusqu'à la cotntriunication de la 
demande internationale con fôrtilément à l'artide 20 ; 

ii) si l'autdrisation est dOnnée par l'adminiStration '.iMargée de 
la recherche internationale, jusqu'à l'établissement du rap-
port de recherche internationale ou de la déclaration visée à 
l'article 17.2 cr) 

hi) si t'autorisation est 'dànae par l'administration chargée de 
l'examen prélitninaire international, juSqu'à l'établissetnent 
du rapport d'examen préliminaire international. 
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b) Les dossiers et registres de base dit Bureau international sont 
Conservés indéfiniment. 

h) Toute administration attire que le Bureau international qUi 
autorise une rectification doit la Communiquer à bref délai au 
Bureau international. 

Règle 92. 

Règle 94. 

Délivrance de copies ;mr le Bureau international et par 
l'administration chegéeite l'et-ailier 

94.1 Olrligalloride 0élivr4mr, 
, 

A la remiête'du -dépOsiint 	 --aittotiee Par le 
dénostult, le Birr au interriâiiOnàLet. l'atlininitraiiiin -chargée de 
l'examen prélintill'aire tntrrlitttt ttttl déliVrent;: contré rrmbittirse- 
inetit ducoût du SPrice des Copies de tinti dOettittetil -COMeint dans 
le dosSier"de la dernandeinternationale Ou de la prétendue demande. 
intertituionale du déposant. 

92.3 Expéditions postales effectuées par les offices nationaux et les 
organisations intergouvernementales. 

Tout document ou lettre éthanant d'un (Ince national oud'une 
organisation.  intergouverneme»talé ou transmis par eus el consti-
tuant un évènement à partir duquel court MI délai en vertu du traité 
ou du présent règlement d'exécution doit être expédié par courrier 
aérien recommandé ; le courrier par voie terrestre ou Mari' hue peul 
être utilisé à la place du courrier aérien, !oit lorsque le premier 
arrive normaletnent à destination dans les deux jours suivant l'expé-
dition, soit lorsqu'il n'y a pas de courrier aérien. 

Règle 95. 

Obtention de copies dé traductiOns. 

95. I Ôbhwiiiiir 	dé. fi'aeludidmv: • 
a) Sut reqiiêtedit" Bureau InternatiMMI: tout cllfic awliné dtr 

élu lui dimii'é..ww copie de lu tradite(ion.  de I t &Mande internatio-
nale coran inatientée audit iiffieenar le dép6tiàlti. 

b) Le Burettu ituernationtil peut, sur . reqUê1V et Contre l'elillinut-
sement du coût; déliVrer à toute personne des copies des traductions 
reçues cOnformétnent à l'alinéa a), 

MODIFICATION DU Ri GLEMENT D'EXECUTION DU 
TRAITE DE COOPER/0110N EN MATI ERE DE BREVETS 

(PCT) 

Adoptées par l'Assemblée de 'Union internat iOnale de coopération 
en matière de brevets (Union Pc"r). 

Règle 93. 
LISTE DES MODIFICATIONS * 

Dossiers et registres. 

93.1 Office récepteur. 
Chaque office récepteur conserve les dossiers et registres reltitifs 

à chaque demande internationale oit prétendue demande internatio-
nale, y compris la copie pour l'office récepleur pendant dix années 
au moins à compter de la date du dépôt international ou lorsqu'hile 
date de dépôt international n'est pas accordée, à compter de la date 
de réception. 

93.2 Bureau international. 
a) Le Bureau international Conserve le, dossier, .cotilprenain 

l'exemPlaire original, de toute demande internatiOnale pendant . 	. 
trente années au moins à compter de la date ch réception de l'exem-
plaire original. 

Modifications en vigueur (1 m'Opter du 14 avril 1978 

Règle 4,40 	  modifiée 
Règle 4.10d) 	  modifiée 

	

Règle   modifiée 
Règle I ii6b) 	  modifiée 
Règle 11.1.34 	  modifiée 

Règle 15.24 	  modifiée 
Règle 15.26) 	  modifiée 

Règle 32 bis.1, 	  nouvelle règle 

93.3 AdministratIOns chargées de la reCherehe internationale el 
adret istralMitS chargées de l'examen préliminaire international. 

Chaque adtiiiiiiStratiott chargée de la reellerche - infernadonale et 
chaqae adMittiStratiOtt Chargée de l'examen 001imioite internatio. 
nal conserve le dossier de chiti4te dernatide ihiernatiOnale pendant 
dix arnnées au tuoins.à compter de là Me élu dépôt iniernational. 

93.4 Reproductions. 
Aux fins de la présente règle, lés doSsiers, cOPies et registres 

cOinprenent également les teproductirins phOtographiques des dos-
sit±rseopies et regi5;ires quelle que soit la t'orme de ces reproduc-
tions (microfilms ou au tres), 

Correspondance 

92.1 Lettre d'accompagnement et Signature. 
a) Tout dominent, autre que la deteande internationale elle 

même, soumis par le déposant au cours d:. !a proCédine internatio-
nale prévue dans le traité et le présent règlement d'eXécution„ doit 
— s'il ne constitue pas une lettre — être accompagné d'une lettre 
identifiant la demande internationale qu'il concerne. La lettre doit 
être signée du déposant. 

1)) Si les cOnditions figurant à l'alinéa c) ne sont pas remplies, le 
document est considéré comme n'ayant pas été soumis. 

92.2 Langues. 
aj Sous réserve des alinéas b) et c), toute lettre ou tout document 

soumis par le déposant à l'. administiatitin chargée de la reCherche 
internationale ou 	l'achtiinistration chargée de l'examen prélinti--  
naire international doit être .rédigé dans la même langue que la 
demande internationale qu'il concerné. 	- 

N Toute lettre du déposant à l'administration 'ehargée de la 
recherche internationale ou l'adittinistration chargée de l'examen 
préliminaire international petit être rédigé: dans une langue autre 
que celle de la demande internationale si ladite administration auto- 
rise l'usage de cette langue. 	• 

c) Lorsqu'Une traduction est exigée -Selon la règle 55.2 l'adini 
.nistration chargée de l'exatrien prélitninaire international Peut exi-
ger que toute lette adressée à elle par le déposant soit rédigée dans 
la langue de celte traduction. 

d) Taule lettre du déposait( au Bureau interMitiOnal digit 'être 
rédigée en français ou en anglais. 

e) Toute lettre ou tufnificat ion du Bureaa internat ititial au dépo-
sant ou tout office national doit être rédigée en français ou en 
anglais. 
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Règle 48.20 	  
Règle 48.3e) 	  

Règle 51.2a) 	  modifiée 
Règle 57.2b) 	  modifiée 

Règle .f.8.2 	  nouvelle règle 
Règle 58.3 	  nouvelle règle 

Règle G1.1b) 	  modifiée 

Règle 74 bis I 	  nouvelle règle 

Règle 86.3a) 	  mod fiée 
Règle 86.3b) 	  nauvellis règle 
Règle 86.4a) 	  modifiée 
Règle 86.4b) 	  nouvelle règle 

Modifications en vigueur à compter du 3 octobre 1978 

Règle 15.1 	  „modifiée 
Règle 15.2a) 	  modifiée 
Règle 1.5.2b) 	  modifiée 

Règle 57.2a) 	  niod.fiée 
Règle 57.2b) 	  modSiée • 

* Les modifications du règlement d'exécution du PCT dont le texte 
est reproduit ci-après reprennent l'ensetnble.._ des Modifiéations 
adoptée.; lors de la première session (extraordinaire (avril 1918D et 
de la deuxième session.  (ordlriair'e (Octobre 19/8» de l'Assemblée de 

1>c-r. Lorsqu'one règle a fait l'objet de plusieurs Modifica-
tions coasécutives, seule la version la plus récente de ladite règle a 
été reproduite. 

Règle 4. 

Requête (contenu). 

4.4 Noms et adt:esses. 
c) Les adresses doivent être indiquées selon les exigences usuelles 

en vue d'une distribution postale rapide à l'adresse indiquée et, en 
iota cas, doivent comprendre toutes les unités administratives perti-
nentes jusques et y compris le numéro de la maison, s'il y en a un. 
Lorsque la législation nationale de l'Etat désigné n'exige pas l'indi-
cation du numéro dé la maison, le fait de ne par.; indiquer ce numéro 
n'a pas d'effet dans cet Etat. 11 est recommandé de •mentionner 
l'adresse télégraphique et de téléscripteur et le numéro'de téléphene 
éventuels. 

4. I O Revendication de priorité 
d) Si la date du dépôt de la demande antérieure, telle qu'elle est 

indiquée dans la requête, ne tombe pas dans la période d'un an coi 
précède la date du dépôt international, l'office récepteur ou, à 
défaut, le Bureau international invite le déposant soit à annuler la 
déclaration présentée selon l'article 8.1, soit, si la date de la 
demande antérieure a été indiquée d'une façon erronée, à corriger la 
date ainsi indiquée. Si le déposant n'agit pas en conséquence dans 
un délai d'un mois à compter de cette invitation, la déclaration vis,:.e 
à l'article 8.1, est annulée d'office, L'office récepteur effectuant là 
correction ou l'annulation la notifié ait déposant : si des exemplai-
res ou des copies de la demande ititernatiOnale Ont déjà été adiessis 
au 13ureau international et à l'administration chargée de la recher-
che internationale, cette notification est également faite .audit 
Bureau et à ladite administration. SI là correction ou l'arinnlatich 
est effectuée par le Bureau international, ce dernier notifie ce fait, au 
déposant et à l'administration chargée de la recherche internatio-
nale. 

Règle I1. 

Conditions Matérielles de la demande la lernationale 

11.6 Marges. 
a) Les marges initihnaleS des féliilles contenant la requête, la 

description, les revendications et l'abrégé dolveni être. les Suivan-
tes : 

marge du .haut 2 cm 
marge de gauche 2,5 du 
— marge de droite : 2 cm 
— margé du bas : 2 cm. 

b) Lé maximum recommandé, pour les nurges visées à l'alinéa 
a) est le suivant : 

— marge du haut :4citi. 
marge de gauche :4 Cm. 

.— marge de drOite : 3 cm. 
— marge du bas : 3 cm. 

11.13 Conditions .spécialc,s pont. les des.sins. 
a) LeS dessinS clivent être exécutés érilignes et traits durables, 

noirs, sitffisamment denses et l'oncé, uniliartuànéht épais et bien 
délimités, sans Couletris ni lavis. 

Règle 15. 

bard 

15. i Ta..t-e de baW et taxe de déSigttatitin. 
Toute détint:11de 	 éSr-scitirniSe :.rti paiement: d'une 

taxe au profit` dit Rtireau-  international (O taxe internationale ») 
contprenam 

i) une « taxe de base » et 
ii) aillant de « taxes de désignation » (ie Ici dentitude: interna-

ionale ciiniptirte d'Utiits désignéS pour tcsqucls tilt breVet 
national :est demandé itottiefols, Icirsqt2 un brevet régional 
est demandé pont certains Littts désignés. une seule taxe de 
désignai icin est duc à celte fin. 

15.2 Montants 
a) Le montant de la taxe de baSe: est de : 

i) si la demande in ternationale ne,.eomporte paS plus de trente 
Feuilles : 165 dollars E.0 oit 250 Francs suisses ; 

ii) si la dentande internationale comporte-  plus de trente feuil-
les : 165 dollars E.l1 ou 250 francs suisses, plus 3 dollars E.0 
ou 4,50 francs suisses' par feuille à compter de la trente et 
unieMe. 

• b) Le montant de la taxe de désignation est de40 dollars E.LJ ou 
60 francs suisses pour chaque Eilat désigné oit chaque groupe 
d'Et atS désignés pour lesqiiels le métne brevet régional est demandé. 

Règle 32 bis. 

Retrait de la revendication de priorflé. 

32 bis I • Retraits. 
a) Le déposant peut retirer la revendication de priorité faite 

dans la demande internationale selon l'article 8.1 jusqu'à la publi-
cation internationale de la deinande internationale. 

h) Lorsque la demande internationale contient Pins d une reVen-
dication de priorité, le déposant peut exercer le droit prévu à l'ali 
néa a) à l'égard de l'une, de plusieurs ou de la totalité desdites 
revendications. 

modifiée 
modifiée 
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c) Lorsque le retrait de la revendication de PriOrlté citi bien, s'il y 
a plus d'une tevendleation, le retrait de l'une d'entre elles entraîne 
une modifica[ion de la date. de priorité de la demande internatio-
nale, tout délai calculé à partir de ladaie de PriOrité initiale qul'n'tt 
pas encore expiré est calculé à partir de la date de priorité résultant 
de la modifieation. Dans le cas du délai dé 18 mois mentionné à 
l'article 21.2 cl, le Bureau international peut néanMoins procéder à 
la publication internationale sur là base dudit délai calculé à partir 
de la date de priorité initiale si le retrait est effectué danS les 15 jours 
qui précèdent l'expiration de ce délai'. 

d) Pour icut retrait prévu à l'alinéa a),-  les dispositions de la 
règle 32.1 c) et d) et de la règle 74 bis. I s'appliquent mutatis mutan-
dis. 

Règle 48. 

Publication internationale. 
48.2 Contenu. 

a) La brochure contient 
i) une_page normalisée de couverture ; 
h) la description 

iii) les revendications ; 
iv) les dessinS, s'il y én a: 
y) sous réserVe de l'alinéa g), le rapport dé recherche interna- 

tionale ou la déclaration mentionnée à "'article 17.2 a) ; la 
publication du rappôrt de recherche internationale dans la 
brochure ne'doit cependant pas obligatoirement comprendre 
la parti: du  rapport de recherche. internationale qui contient  
seulement les éléments visés 'à ta règle 43 et figurant déjà sur 
la page de couverture de la brcichure : 

vi) toute ééclaratiOn déposée .selOn l'article 19.1, sauf' si le 
Bureau international conSidère que la déclaration n'est pas 
conforme aux dispOsitionS de la règle 46.4. 

48.1 Langues. 
c.) Si la demande internationale .est 'publiée dans une .  langui 

autre que l'anglais, k rapport de recherehe internationaie, dans la 
mesure où il est publié selon la règle 48.2 ev), ou la déclaratiOn 
visée à l'article 17:2 a), et l'abrégé sont publiés dans cette autre Ian: 
gue et en anglais. Les traductions sont préparées sous la responsabi-
lité du Bureau international. 

Règle 57. 

Taxe de traitement. 
57.2 Montant. 

a) Le montant de la taxe de traitement est de 50dollats E.0 ou 
75 francs suisses, augMentés d'autant de fois ce Montant qu'il y a de 
langues dans lesquelles te rapport d'examen préliminaire internatio-
nal doit, en applieation de l'article 36.2, être traduit Par le Bureau 
intetnatiohal. 

b) Lorsque, en raison d'une élection ultérieure ou d'élections 
ultérieures, le rapport d'examen préliminaire international t'Oit, en 
applicatiôn de l'article 36.2, être traduit par le Bureau international 
en une ou plusieurs langues additionnelles, un suPplérnent à la taxe 
de traitement, d'un montant de 50 d011ars E.0 ou 75 francs suisses 
par langue additionnelle, doit être payé. 

Règle 58. 

Taxe d'examen préliminaire. 

58.2 Défaut de paiement. 
a) Lorsqde la taxe d'examen préliminaire fiXé par l'administra-

tion chargée de l'examen préliminaire international selon' la règle 
58.1 b) n'est pas payée comme l'exige cette règle, l' administration 
chargée de l'examen prélitninaire international invite le déposant à 

_ 	. 
b) Si le déposant donne suite à l'invitation dans le délai fixé, 

t Out montant versé 'à titre de taxe d'examen prélitnittaire est consi-
déré connue payé en temps voulu. 

c) Si le déposant tic donne pas suite a l'invitation dans le délai 
fixé, la demande d'examen préliminaireinternatiOnal est Considérée 
comme n'ayant pas été Présentée. 

58.3 Remboursement. . 	. 
Les tidminiStrations.chttrgées.de  l'examen prélintinaire-interna-

nonal in fOrntent le Bureau'interfititiOnal de la mesure d des uotidi-
I ions dans lesquelles, le cas échéant,. elles remboinliérout tour mon-
tant versé à titre de taxe d'exttinen prélintinalre si la dematnde (l'exa- 
men préliminaire international 'est eonsidérée -ecantite l'aYam pas . 
été:présentée selon la règle 57.4 c) 	c) titi 60.1 c) el le Bureau 
international publie sans tarder ces indications. 

Règle 61. 

Notification de la demande d'examen préliminaire nueretational et 
des élections. 

61.1 NOlifiCation au 	 dy'disteint et 
cliareee Pi* àntért • • 	• 

bJ L'tidttlitlisiiilititt ellargee de l'examen -.préliminaire. interna 
Jonal 	par éerit, à bref 	le ;-déptiSitin de la date de 
' -éeept kin de la denninde d'examen preliatittaire hitern ratiLmal, Lors- . 
auecet te demande est considérée, ccitiftirmétrient aux règles 57.4 0, 

1*58.;k) ou "60..Iy,, n'avoir Pas été préselike, Cette adutinistral ion le 
notifie ait dépoSant.- 

Règle 74 bis. 

NotifiCadoird 'toi retrait sehit(la 

bis '.I 'Notification à l'admiistration chargée de l'examen 
vibrai«,  international. 

Si, au montent du' retrait de la demtindelnierntitioitale oit la 
Usignatioti de ions les Enns cléSig,nés scion h 'régie 32.1, une 
delMinde d'examen préliminaire international à déjà été détiosée et 
que le rapport d'examen préliininaire international 	pas encoi.e 
été établi, k titir'eau.  internat iOnal .'noiifie Sans tarder ce retrait ainsi 
que la date de réception de lit notice de retrait à l'administration 
chargée de l'examen préliminaire 1iilerintbual. 

Règle 86. 

Gazette'. 
81.3 Périodicité. 

a) Sous réserve de l'alinéa b), la gazette est publiée unie fois par 
semaine.- 

b) Pendant une période transitoire eonséculive à l'eturée en 
vigueur du traité et prenant .  fin aime date fixée trar l'Assemblée, la 
gazette peut être publiée lorsque le 1)irectettr géaéral le juge oppor 
tun compte tenu du nombre.' des demandes internationales et de là 
courtine d'autres textes à publier. 

86.4 l'ente. 
a) Sous réser've de l'alinéa b), les prix de rabonneffialt et des 

autres ventes de la gazette sont fixés dans les instructions achninis-
tratives. 

I)) Pendant une période transitoire consécutive à'rentrée en 
vigueur du traité et prenant l'in à tillé date fixée. par l'Assemblée; la 
giiZette peut être di fruséd dans les 	que le Direcieur géné- 
ral juge Opportunes coniple•tnu du nombre des detnandes interna-
tionales et de la quantité d'autres textes qui Y SOtli publiés. 

payer la taxe Ou la fraction manqtuntie de celle-cl dans tin délai d'un 
moisa ednuiter de là date de l'inVitation. 
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Ordonnance Souveraine n° 6.557 du 7 juin .1979 por-
tant ouverture de crédit. 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu la loi n° 841, du ler mars 1968, relative aux lois 

de budget ; 
Vu la loi n° 1.012, du 20 décembre 1978 portant 

fixation du budget de l'exereice,1979 ; 
Considérant que le service intéressé ne dispose pas 

des crédits nécessaires à l'installation de circuits vidéo 
de surveillance dans les parkings de la Visitation, du 
Larvotto et des MoulinS et que la mise en place de ces 
équipements présente un caractère d'urgence et de 
nécessité impérieuse justifiant une ouverture de cré-
dit ; 

Considérant que cette ouverture de crédit n'affecte 
pas l'équilibre financier prévu par là loi n° 1.012 du 
20 décembre 1978 susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 11 avril 1979, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est opéré, au titre de l'exercice budgétaire 1979, 
une ouverture de crédit de "600.000 F., applidable au 
budget d'équipement - Chapitre 2 - Equipenient rou-
tier - article 702.921 .. Améliération parkings-garages 
publics. 

ART. 2. 
Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 

Conseil National dans le cadre de la plus prochaine loi 
de budget rectificatif. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept juin'mil 
neuf cent soixantedix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Elat ; 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6,558 du 7 juin 1979, por-
tant nomination du Consul honoraire de la Princi-
pauté à Montpellier (France). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DÉ DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 déCembre 1962 ;̀ 
Vu l'ordonnance du 7 mars 1878 et Notre ordon-

nance n° 862, du 9 décembre 1953, portant organisa-
tion des Consulats ; 

Vu Notre ordonnance n° 2.050, du 7 septernbre 
1959, portant classification des postes diplomatiques 
et consulaires à l'étranger, modifiée par Nos ordon-
nances ultérieures ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. le Docteur Jean FAIIRE est nommé Consul 
honoraire de Notre Principauté à Montpellier 
(France). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le Concerne, de la promulgation et de 
l'exécutidn de la'présente ordonnance. 

Donné en Notre PalaiS à Monaco, le sept juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.559 du 7 juin 1979, 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la 
retraite et lui conférant l'honorariat. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la constitution -du 17 décenibre 
1962 

Vu les articles 3 et 17 de l'ordonnance organique 
du 9 mars 1918' ; 

Vu l'article 12 de la loi n° 526, du 23 décembre 
1950, .sur les pensions de retraite, des fônctiotinaires, 
modifié par la loi ne 630, du 17 juillet 1957 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Serices 
Judiciaires ; 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
M. Jacques DE MONSEIGNAT, Piertlier président 

de Notre Cour d'Appel, ayant atteint la limite d'âge, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à coMp-
ter du 11 juin 1979. 

ART. 2. 
M. Jacques DE MONSEIGNAT est nommé Premier 

président honoraire de Notre Cour d'Appel. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre, Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Nôtre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne; de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Pale à Monaco, le sept juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf.  

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de là présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY, 

Ordonnance Souveraine n° 6.562 du 8 juin 1979, 
autorisant le port d'une décoration. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles 

Avons Ordonné el Ordonnortà : 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.560 du 7 juin 1979, por-
tant nomination du Premier président de la Cour 
d'Appel. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la constitution du 17 décembre 
1962; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance organique du 9 
mars 1918; 

Vu l'article 2 de la loi n° 783, du 15 juillet 1965, 
portant organisation judiciaire ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Norbert-Pierre FRANÇOIS, Président de notre 
Tribunal de Première instance, est nommé Premier 
président de Notre Cour d'Appej, en reinplacernent de 
M. Jacques de. MONSEIGNAT, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 

M. Louis BARRAI. est autorisé à porter les insignes 
de commandeur de l'Ordre du Mérite de la Républi-
que du Sénégal, qui- lui ont été conférés par le gouver 
nement de la République sénégalaise. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier 
de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais â Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n' 6.563 du 8 juin 1979 titu-
larisant un inspecteur de police stagiaire dans ses 
fonctions. 

RAINIER ItI 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 
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Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M, André DOGLIANI; inspecteur de police sta-
giaire, est titularisé dans ses fonctions à compter du 
ler mai 1978. 

Il est classé au 1" échelon de son échelle de traite-
ment à corhpter du Pr mai 1979, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat 

P. BLANCHY.. 

Ordonnance Souveraine n° 6.564 du 8 juin 1979, titu-
larisant un inspecteur de police stagiaire dans ses 
fonctions,  

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jacques FALORNI, inspecteur de police sta-
giaire, est titularisé dans ses fonctions à compter du 
ler mai 1978. 

11 est classé au 1" échelon de son échelle de traite-
ment à compter du 1er mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi. 
ces Judiciares et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance 

Donné en Notre Palais .à Monàco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
-Secrétaire d'Etat .` • 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6,565 du 8 juin 1979, titu-
larisant un inspecteur de police stagiaire dans ses 
fondions. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération du. Conseil de gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Maurice CADOUX, inspecteur de police sta-
giaire, est titularisé dans ses fonctions à compter du 
1" mai 1978. 

11 est classé au 1" échelon de son échelle de traite-
ment à compter du ler mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etàt, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chactin en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY. 



Ordonnance Souveraine n° 6.566 du 8 juin 1979 titu-
larisant un inspecteur de police stagiaire dans ses 
fonctions. 

RAINIER III 
PAR LA ORAC DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Eric LiorrARD, inspecteur de police stagiaire, 
est titularisé dans ses fonctions à compter du ler juin 
1978. 

Il est classé au ler échelon de son échelle de traite-
ment à compter du ler juin 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne; de la prèmulgation et de 
l'exécution de là présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCH Y. 

Ordonnance Souveraine n° 6.567 du 8 juin 1979, titu-
larisant un inspecteur de police stagiaire dans ses 
fonctions, 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

,Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Antoine PASTORELLI, inspecteur de police sta-
giaire, est titularisé dans ses fonctions à compter du 
ler mai 19/8. 

Il est classé au ler  échelon dé son échelle de traite-
ment à compter du ler mai 1979.  

Notre Secrétaire d'Etat,, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciares et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne; de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance : 

Donné en Notre Palais à Monaço, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire • 
Secrétaire d'État 

P. IMANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.568 du 8 juin 1979; titu-
larisant un inspecteur de police stagiaire dans ses .  
fonctions. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portent statut 
des fonctiOnnaires dé l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la lOi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Alain VAN DEN CORPUT, inspecteur de police 
stagiaire, est titularisé dans Ses fonctions à compter du 
ler mai 1978. 

Il est classé au Pr  échelon de son échelle de traite-
ment à compter du 1 et mai 1979. 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en. Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.569 du 8 juin 1979 titu-
larisant un agent de police stagiaire dans ses fonc-
tions. 

RAINIER III 
PAR LA ORAGE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les Conditions d'application de la loi n°  975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 9 niai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M, Christian BotsDENGMEN, agent de police sta-
giaire, est titularisé dans ses fonctions à compter du 
l er  mai 1978. 

Il est classé au l er  échelon de son échelle de traite-
ment à compter du ler  mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directetir des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés; 
chacun en ce qui le concerne, dela promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.570 du 8 juin 1979, titu-
larisant un agent de police stagiaire dans ses fonc-
tions. 

RAINIER III, 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statUt 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n°  6,365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n°  975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Clouvernement en 
date du' 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. ChriStian DEBRENNE, agent de police stagiaire, 
est titularisé dans ses fonctions à compter du l er  mai 
1978. 

Il est classé au l er  échelôn de son échelle de traite-
ment à compter du l er  mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ce Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne; de la promulgation et de 
l'exécutiOn de la présente ordonnance 

Donné en Notre Palais à Ktonaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire il`Etat 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.571 du 8 juin 1979, titu-
larisant un agent de police stagiaire dans ses fonc-
(ions. 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordôrmance n°  6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n°  975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Jacques GIUCIA, agent de police sta-
giaire, est titularisé dans ses fondions à compter du 
1 er  mai 1978. 

RAINIER. 



Il est classé au ler  échelon de sors échelle de traite-
ment à cotnpter du ler mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin rnil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.572 du 8 juin 1979 titu-
larisant un agent de police stagiaire dans ses fonc-
tions. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat:; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'anplication de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernemènt en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M, Christian LEVEN, agent de police stagiaire, est 
titularisé dans ses fonctions à compter du l er  mai 
1978. 

Il est classé au l er  échelon de son échelle de traite-
ment à compter du ler mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par lé Prince, 

Le Ministre PlémPotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY. 

594 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 15 Juin 1979 

Ordonnance Souveraine n° 6.573 du 8 juin 1979, titu-
larisant un agent de police stagiaire dans ses fonc-
tions. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant 'statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
.12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etàt 

AvOns Ordonné et Ordonnons 

M. Jean-Pierre PFLUGSEDER; agent de police Sta-
giaire, est titularisé dans ses fonctions à compter du 
Pr mai 1978. 

Il est classé au let  échelon de Son échelle de traite-
ment à compter tee mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaire et Notre Ministre d'Etat ,sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 	 f 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.574 du 8 juin 1979 titu-
larisant un agent de police stagiaire dans ses fonc-
tions. 

RAINIER HI 
PAR LA ()RACE DÉ DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut 
des fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'applieation de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu là délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 9 mai: 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

M, Mauro BELLATALLA, agent de police stagiaire, 
est titularisé dans ses fonctions à compter du.4 mai 
1978. 

Il est classé au ler échelon de son éçhelle de traite-
ment à compter du 4 mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont, chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.575 du 8 juin 1979, titu-
larisant un agent de police stagiaire dans ses fonc-
lions. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE IVIONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 poilant statut 
des fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi ri° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération' du Conseil de Gouvernement en 
date du 9 mai 1979, qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Gérard LEMAIN, agent de police stagiaire, est 
titularisé dans ses fonctions à compter du 28 mai 
1978. 

Il est classé au ler échelon de son échelle de traite-
ment à compter du 28 mai 1979. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance : 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit juin alii 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat 

P. BLANCHY. 

ARRÊTES MINISTERIELS 

Arrêté Ministériel n° 79-226 du 23 mai 1979 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque « Société Industrielle et 
Commerciale de Créations » en abrégé 
« 	». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 

anonyme monégasque dénommée « Sociéte Industrielle et Com-
merciale de Créations » en abrégé « S.I.C.O.C. » agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite société 

Vu le prOcès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 10 mai 1979 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895.  sur les 
Sociétés anonymes et en commandite par actions modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 22 
mai 1979 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMI8R 

	

, 	. 

Est autorisée la modification de l'article 2 des statuts (objet 
social) résultant des résolutions 'adoptées 'par l'assemblée générale 
`extraordinaire tenue le'10 mai 1979 ; 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications deVront être publiée au 

«'Journal de Monaco » après accornplisSernent,des formalités pré-
vues par le trOisiénie alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 
1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 'Mars 1942 susvi-
sée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-

mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-trois mai 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 
LeMinistre d'Etat : 
A. SAINT-MLE.UX. 

Arrêté Ministériel n° 79-227 du 23 mai 1979 autori-
sant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque « Parfums Monaco ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeantS de la société 

anonyme monégaique dénommée « Parfums Monaco » agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée generale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 3 avril 1919 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
Sociétés anonymes et en commandite par actions modifiés par la loi 



n° 71 du 3 janvier 1924 et par-s'ordonnance-toi n° 340 du I I mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 22 
mai 197) ; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la medification de l'article 6 des statuts ayant pour 
objet de porter le capital social de la somme de 50.000 Ers à celle de 
500.000 Ers ; résultant des résolutions adoptées par l'assemblée 
générale extraordinaire tenue le 3 avril 1979. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissetinent des' formalités pré-
vues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 
1895, modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942 susvi-
sée. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernen-tent pour les Finances et l'Econo-

mie est chargé de l'exécutidn du présent arrêté. 
Fai: à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-trois mai 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le Ministre d'État : 
A. SAMT-MLEU?C 

Arrêté Ministériel n° 79-228 du 23 mai 1979, prOnon-
cant la révocation de l'autorisation de constitution 
donnée â la société anonyme monégasque dértiam-. 
mée « SociétéFinancière Monégasque » 

Nous, Ministre de l'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 767 du 8 juillet 1964 relative à la révocation des 

autorisations de constitution des sociétés anonymes et en comman-
dite pzr actions ; 

Vu l'avis motivé donné par la Commission Spéciale au cours de 
sa séance du 10 mai 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 
22 mai 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est prononcée la révocation de l'autorisation de constitution 
donnée à la société anonyme dénommée « Société Financière Moné-
gasque », dont le siège est au n° 5 de l'avenue Princesse Alice, par 
l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1924. 

ART. 2. 
11 devra étre procédé à la dissolution de la société et à sa mise en 

liquidation dans les deux mois de la notification du présent arrêté et 
les opérations de liquidation devront être terminées dans les six 
mois de la dissolution. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Écono-

mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en 11 Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le Ministre d'Étai 

A. SAINT.M LEUX. 
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Arrêté Ministériel n° 79-229 du 23 Mal 1979, pronon-
çant la revocation de l'autorisation de constitution 
donnée à la société anonyme meMégasque dénom-
mée « Société Anonyme Alonégasque d'Esthétique 
et de ParfuMerie » en abrégé « M.O.N.E. P. ». 

Nous, Ministre de l'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 767 du 8 juillet 1964 relative à la -révocation des 
autorisations de constitution des sociétés anônytues et en comman-
dite par actions ; 

Vu l'avis motivé donné par la Cottunission Spéciale au Cours de 
sa séance du 10 mai 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 
22 mai 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Est prononcée la révocation de l'autorisation de constitution 
donnée à la société anonyme dénommée Société Anonyme Moné- 
gasque d'Esthétique et de Par funterie » 	en abrégé 
« M.O.N.E.P. », dont le siège est au h° 1/ du boulevard de Suisse, 
par l'Arrêté Ministériel N° 59.024 du 23 janvier 1959. 

ART. 2. 
1) devra être procédé à la dissolution de la sbciété et à sa mise en 

liquidation dans les denit'inois de la notification du présent arrêté et 
les :opérations dé liquidation devront être terminées dans les six 
mois de la dissolution. 

Ain. 3. 
M. le ConSeiller de Gouvernement pOur leS Finances et l'Econo-

mie est chargé de l'exécution du présent arrêté: 
Fait à Monaco, en Pliôtel du GouvernetnenVie vingt-trois mai 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre 	: 
A. SAIN t-M Liant 

Arrêté Ministériel n° 79-230 du 23 mai 1979, pronon 
çant la révocation de l'autorisation de constitution 
donnée à la société anonyme monégasque dénote-
mée « Rnergopol ». 

Nous, Ministre de l'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 767 du 8 juillet 1964 relative à fa révocation des 

autorisations de constitution des sociétés anonymes Ci en comman-
dite par actions ; 

Vu l'avis motivé donné par la Commission Spéciale au cours de 
sa séance du 10 mai 1979 ; 	 . 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en daté du 
22 mai 1979. 

Arrêtons : 

ARTJCLE PREMIER. 

Est prononcéé la révocation de l'autorisalion de constitution 
donnée à la société anonyme dénommée « Energopôl 4> • dont le 
siégé est au n° I de l'avenue Princesse Alice, pal l'Arrêté Ministériel 
du 5 Janvier 1950. 
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ART. 2, 
11 devra être procédé à la dissolution de la société ét à sa mise en 

liquidation dans ICS deux mois de la notification du présent arrêté et 
les opérations de liquidation devront être terminées dans les six 
mois de la dissolittion. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-

mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement„ le vingt-trois mai 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 
Lé Ministre d'État : 

A. SAINT-Mo:lux. 

Arrêté Ministériel n° 79231 du 23 mai 1979 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'un magasinier à la Régie des Tabacs et des Allu-
mettes. 

Nous. Ministre d' Etat de la Principauté, 
Vu la loi n° 915 du 12 juillet 1975 portant Statut des fonctiOnnai-

res de l'Etat ; 
Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 Portant 

application de la loi susvisée ; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du' 

22 mai 1979 ; 

Arrêtons : 

A a-rict.ti PREMIER. 
H est ouvert un concours; sur titrés et références, en vue du 

recrutement d'nn magasinier à la Régie des-Tabacs et des Allumet-
tes (catégorie C - indices majorés extrêmes 217/280). 

ART 2. 

Les candidats à cet emploi deviont satisfaire aux ernidit ions sui-
vantes ; 

— posséder la nat ionailté monégasque, 
- êt re âgés de 21 tins à la date de publication du présent arrêté, 
— justifier d'une formation du niveau de là fin du premier cycle 

de l'enseignement secondaire ou, bien d'une formation tech-
nique s'établisiant au niveau de l'enseignement technique 
court ou encore d'une formation pratique, 

— être titulaires du permis de conduire de catégorie B véhicu-
les de tourisme. 

A FU 3. 
Les candidats adreSseront à la Direction de la Fonction Publi-

que, dans les huit jours de la publication du présent arrêté, un dos-
sier comprenàni : 

--- une demande sur timbre, 
— deus extraits de l'acte de naissance, 
-- un certificat de bonnes vie et mœurs, 
— un certificat de nationalité, 
-- un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifiée conforme des titres et références présen- 
- 	tés. 

AR r 4. 
1,e jury d'examen sera coMposé cotntne suit : 

MM. Georges GRIMM, directeur de la Fonetiott publique, prési- 
dent,  

Henri CROVETTO, directeur de là Régie des tabacs et des allu-
mettes, 
Jean-Claude MICHEL, secrétaire en chef au Département de 
l'intérieur, 

Mme LAroREsT De M1NOTTY, rédacteur au Département des 
finances et dé l'économie, 

Mme Adrienne PAsToRm.t.ii, représentant les fonctionnaires 
auprès de la section de la Commission paritaire compétente. 

ART. s, 
La nomination interViendra dans tes condition's prévues par la 

loi n° 975' du 12 juillet 1975, susvisée, et l'ordonnance du 30 mars 
1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 6. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et 114, le Directeur 

de la Ponctinn Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéctition du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GoilVernement, le vingt-_trois mai 
mit neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MIEUX. 

Arrêté Ministériel n° .79-232 du 23 mai 1979 portant 
ouveeture d'un concours en vue du recrutement 
d'un chef de section au Service des Travaux 
Publics. . 

Nous, MiniStre d'Etàt de la Prineipauté, 
Vu la loi ,  fi' 975 dti 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnai-

res de l'Etat  
Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 

conditions d'application de la Loi n° 975 précitée ; 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 

22 niai 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTIcIE PREMIER. 

11 est ouvert un concours-  en vue du recrutement d'un chef de 
section au Service des Travaux Publics (catégorie A - indices extrê-
mes n. rri . 441-637). 

AR r 2. 
Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-

vantes ; 
— être dé nationalité monégasque, 
— être âgéSde 35 ans au moins à la date de publication du pré-

sent arrêts au « Journal de Monaco » 

— justifier d'un diplôme de l'enseignement supérieur ou d'une 
formation correspondant à ce niveau ; 

- posséder de.sérieuses références en matière de constructions 
civiles et travaux publics et justifier d'une pratique profes-
sionnelle d'au moins 15 ans dans ces domaines 

ART. 3. 
Les candidat devront adresser â la Direetion de la Kinetion 

Publique, dans, un délai de dix jours à compter de la publicatiOn du 
présent arrêté, un dossier comPrenant : 

— une demande sur tirtibre, 
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— deux extraits de leur acte de naissance, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée conforme des titres et références présen-

tés. 

ART 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références. Dans le cas où des 

candidats présenteraient des diplômes et références équivalents, il 
sera procédé à un examen dont la date et la nature des épreuves 
seront fixées ultérieurement. 

A R r. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit : 

MM. Georges GRIMM, directeur de la fonction publique, prési-
dent, 
Serge QuinIER, ingénieur en chef des travaux publics, 
Jean RATrI, secrétaire général au Département des travaux 
publics et des affaires sociales, 
Jean-Claude MICHEL, secrétaire en chef au Département de 
l'intérieur, 
Jean SosSo, chef de division au Service de l'Urbanisme et de 
la Construction, représentant les fonctionnaires auprès de la 
Cornrnission paritaire compétente. 

ART'. 6. 
La nomination interviendra dans lès conditionS prévues par la 

loi n° 975 du 12 juillet 1975, portant statut de fonctionnaires de 
l'État et l'ordonnance souveraine du 30 mars 1865 sur le serment 
des fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerné, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois mai 
mil neuf cent so1xante-dix-neuf. 

Lè Ministre d'État : 
A. SAINT-M LIEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-233 du 23 mai 1979 portant 
admission à la retraite anticipée d'un agent 
d'exploitation à l'Office des Téléphones. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la loi n° 526 du 23 décembre 1950 sur les pensions-de retraite 

des fonctionnaires, modifiée par la loi n° 630 du 17 juillet 1957, 
PordonnanCe-loi n° 618 du 14 décembre 1959 et par la loi n° 759 du 
26 mai 1964 ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1475 portant statut des fonctionnai-
res de l'Etat ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 65-103 du 6 avril 1965 portant nomina-
tion d'un agent d'exploitation à l'Office des téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de gouVernement en date du 
22 mai 1979 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER, 

Mine Mercédès JONIALIX 	MASCELLANITI, agent d'exploita- 
tion à l'Office des téléphones, est admise, sur sa demande, a faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée à Compter du 15 juin 1979. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et 114, le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaeè, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-trois mai 
-mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'Étai : 
A. SAINt-MOEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-234 du 23 mai 1979 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'un agent d'exploitation (téléphoniste) à l'Office 
des Téléphones. 

Nous, Ministre d'État dé la Principauté, 
Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 pcirtant statut des fonctionnai-

res de l'Etht 
Vu l'ordonnance souveraine n° 6365 du 17 août 1978 fixant les 

conditions d'application de là loi n° 975 précitée 
Vu la délibération du Conseil dé Gouvernement en date du 22 

mai 1979 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert tin concours en vue dtt recrutement d'un agent 
d"exploitation à l'Office des Téléphones (téléphoniste aux tables de 
renseignements-rèclarnations-abonnés absents) (catégorie C - indi-
ces majorés extrêmes 227 - 100). 

ART. 2. 
Les candidats .à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-

vantes : 
— être de nationalité monégasque ; 
— être agés de 21 ans au moins à la date de publication du pré-

sent arrêté ; 
— être titulaires d'un diplôme dé l'enseignement du premier 

cycle du second degré ou justifier d'un niveau d'études cor-
respondant ; 

— justifier d'une pratique d'au moins trois ans de la profession 
de téléphoniste. 

ART. 3. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique, dans les huit jours à compter de la Publication du présent 
arrêté, un dossier comprenant : 

— une demanJe sur timbre, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire; 
— un certificat dé nationaliié, 
— une copie certifiée conforme des titres et références présen-

tés. 

ART. 4. 
Le concours aura lien sur titres et références. Dans le cas ou plu-

sieurs candidats posièderaierit dés titres et référenèes équivalents, il 
sera procédé à un'cioncours sur examen dont la'nature et la date des 
épreuves seront fixées ultérieurement. 
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ART. 5 
Le jury de concours sera composé comme suit 
MM. Georges G 'm'm, directeur de la Fonction publique, prési-

dent, 
Jean RArri, secrétaire général au Département des tra-
vaux publics et dei affaires sociales; 
Jean-Claude M tala; secrétaire en chef au Département 
de l'intérieur, 
Antoine-Henri Li;:Vusv, chef de centre à l'Office des télé-
phones, 
Antoine BERTOLINO, chef de section à l'Office des télé-
phones, 
Robert BERTOLA, agent technique à l'Office des télépho-
nes, représentant des fonctionnaires auprès de !a Com-
mission paritaire compétente. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par la 

loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l'Eat et l'ordonnance Souveraine du 30 mars 1865 sur le serment 
des fonctionnaires. 

A RT. 7: 
M. le Secrétaire Générai du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gonvernement, le vingt-trois mai 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre cl'Érat : 
A. SAINT-MIEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-235 du 23 mai 1979 abro-
geant l'aUtorisation d'exercer la profession d'infir-
mière. 

Nous, Ministre d'Eut de la Principauté, 
vu l'ordonnance souveraine,  n° 2994 du .1 avril 1921 sin l'exer-

cice de la médecine et de la Profession d'aukiliaire médical, modi-
fiée et complétée par les ordonnances souveraines n° 308?, 2119, 
3752 et 1341 des 16 janvier 1922, 9 mars 1936, 21 septembre 1948 et 
19 jain 1956 ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 62-140 du 20 avril 1962 sur les actes 
pro'essionnels des auxiliaires médicaux modifié par les arrêtés 
ministériels n° 73-161, 73-293 des 23 mars 1973 et 27 juin 1973 ; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 5 mars 1942 autorisant Mlle 
Jeanne ROLLAT à exercer la profession d'infirmière dans la Princi-
pauté ; 

Vu la demande présentée le 3 Mai 1979 par Mlle Jeanne 
KoLt.n r ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 
22 ruai 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'arrêté du 5 mars 1942 susvisé, autorisant Mlle Jeanne ROUAI 

à exercer la profession d'infirmière dans la Principauté, est, à la 
demande de l'intéressée, abrogé à compter du 1" juillet 1979. 

ART. 2; 
Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois Mai 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 	Le Ministre d'Étel : 

A. SAINT-M LEUX. 

	411.0«.».0111.0.1■10MIMI1,111.1111•11.1.1. 
	 ,ertme 

Arrêté Ministériel n°  79-236 du 23 niai 1979 relatif 
l'extension de l'avenant n° 11 ter du 27 novembre 
1978 à la Convention Collective nationale de tra-
vail sur l'indemnisation du chôtnage partiel. 

Nous, Ministre d'Etat de là Principauté, 
Vu la loi n° 416 du 7 juin 1945 sur les cotiVentions collectives de 

travail, Modifiée et complétée par les lois n° 868 du 11 juillet 1969 et 
n° 949 du 19 avril 1974 ; 

Vu l'avis du ConSeii Econotnique Provisoire en date du 23 avril 
1979; 

Vu l'aviS d'enquête publié au « Journal de Monaco » du 22 
décembre 1978 ; 

Vu le rapport de M. le Directeur du TraVail et des Affaires 
Sociales concernant cette affaire ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en - date du 
22 mai 1979. 

Arrêtons : 

A wriet.E PREMIER. 
Les dispositions réStiltant de I;avenant n°11 ter du 27 novembre 

1978 à la Convention Collective nationale de travail;  intrciduiSant 
de nouvelles dispositions en matière d'itidenrnisatjcm du chômage 
partiel sont étendues à tous les employees Coilpris dans Son Chanel 
d'application. 

Ain. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et 

les Affaires Sociales est Chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouVernement, le vingt-trois mai 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-M i_tiux. 

Arrêté Ministériel n° '79-237 du 23 mai 1979 partant 
fixation de l'indemnité de remboursement des frais 
de campagne électorale pour les élections du Con-
seil Communal des 11 et 18 février 1979. 

Nous, Ministre d'État dé la Principauté, 
Vu la loi n° 839 du 23 février 1968 sur les Heçtions Nationales et 

Communales ; 
Vu la délibération du Conseil de gouverneinent en date du 

22 mai 1979 ; 

Arrêtons : 

A k rici,E PREMIER 
Le montant de l'inderninité de, remboursement forfaitaire des 

frais de campagne électorale, susceptible d'être allouée en applica-
tion des dispositions de l'article 33 de la loi n° 839 du 23 février 
1968, susyisée, aux candidats ayant obtenu 5eio au moins dés suffra-
ges, est fixée à la somme de 7000 F. 

ART. 2. 
M. le Maire est chargé de l'exécution du prisent :arrêté. .  

Fait à Monaco, en l'Hôte) du Ciouvernement, le vingt-trois mai 
mil neuf cent soixante-dix-neuf.  

Le Ministre d'Étal 
A SAINT-MIEUX. 
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ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

Arrêté Municipal n° 79-33 du 29 mai 1979 réglemen-
tant-provisoirement la circulation des véhictiles sur 
une partie de la voie publique (29  Semaine Nauti-
que Internationale de Monte-Carlo). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation commu-

nale ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 por-
tant réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de 
la Route) ; 

Vu l'arrêté municipal ri° 73 du 20 juillet 1960 portant codifica-
tion des textes sur la circulation et le stationnement des véhicules 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

A l'occasion de la 2 Semaine Nautique Internationale de 
Monte-Carlo, il est institué un sens unique de circulation depuis 
l'avenue J.-17. Kennedy jusqu'au boulevard Louis II et Ce, dans 
cette direction, pour la période comprise entre le 20 juin et le juil-
let 1979. 

ART. 2. 
Toute infraction an présent arrêté sera constatée et pounuivie 

conformément à là loi. 

ART. 3. 
Une ampliation du présent arrêté municipal a été transmise à 

S.E.M. le Ministre d'Etat, en date du 29 mai 1979. 
Monaco, le 29 mai 1979. 

Le Maire : 
J.-L. MEoEctn. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général du Ministère d'État. 

Communiqué relatif à la Médaille du Travail. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État fait corn-maitre glu:, les 
proposi:ions d'attribution de la Médaille du Travail en faveur des 
personnes remplissant les conditions requises par l'Ordonnance 
Souveraine du 6 décembre 1924 doivent lui être adressées au plu.; 
tard le 30 juin 1979. 

Passé ce délai, aucune demande ne pourra plus être priSe en con-
sidération pour Vannée en bouts. 

Il est rappelé que : 
— la médaille de 2' classe ne peut être accordée qu'après vingt an- 

nées passées au service de la même Société ou du Même patron, 
après l'âge de dix-huit ans accomplis 

— la médaille de 1 fe classe peut être attribuée aux , titulaires de la 
Médaille de 2' classe, trois ans au plus tôt après l'attribution de 
celle-ci et s'ils cOmptent trente années au service de la même So-
ciété ou du même patron après l'âge de dix-huit ans accomplis. 

Direction de la Fonction publique 

Avis de vacance d'emploi relatif à un poste de garçon 
de bureau temporaire au Secrétariat général du 
Ministère d'Etat. 

La Direction de la Fonction pùbliclue fait.connaître qu'un 
emploi de garçon de bureau est vacant au Secrétariat général du 
Ministère d'Etat du 1" juillet au 30 septembre 1979. 

Les demandes devront parvenir à la Direction dé la Fonction 
publique (Monaco-Ville) dans les 8 jours de là publication du pré-
sent avis au « Jonrinai de Monaco » accompagnées de pièces d'état 
civil et déS références présentées. 

Conformément à Ia législation éri,Vigneuri la priorité d'emploi 
sera réservée atut candidats dé nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi relatif à des postes de tes-
ponsabk et de moniteurs dans les garderies 
d'enfants. 

La Direction de la Fonction publique fait eonnaltreqtre des Pos-
tes de responsable et de Moniteurs sont vacants à la Direetion de 
l'Education nationale, de la Jeunesse et dès Sorts, dans le cadre 
des garderies d'enfants organisées durant les petites et grandes 
vacances scolaires. 

Les candidats devront satisfaire aux conditions suivantes 
— être âgés de 18 ans au minimum ou atteindre cet âge en cours 

d'année ; 
— posséder un diplôme d'animateur de cdloiles de vacances ou 

présenter une expérience dans le domaine de l'animation. 
Les conditions de rémunération sont fixées forfaitairement 

comme suit 
— responsable : 3e échelon du groupé Il ; 

— moniteur : 1" échelon du groupe di 
Lés candidatures devront parvenir à la Direction de la Fonetion 

publique dans les 5 jours de la publication du présent avis au 
« Journal de Moue() », accompagnées des pièces d'état civil et dés 
titres et références présentés. 

Les candidats sont invités à préciser, d'une part, la période 
durant laquelle ils seront dispcinibles, et d'autre part, s'ils sont inté-
ressés, soit par un temps plein, soit par un mi-temps. 

Conformément à la loi, la Priorité d'emploi est réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi relatif au poste d'infirmier 
temporaire d la Plage du Larvotto. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître qu'un 
d'nfirrnier temporaire est vacant à'la Plage du Larvotto du 

15 juin au 30 septembre 19/9, 
Les candidats à Cet emploi devront etre titulaires du diplôme 

d'Etat (franeais) 



Avis relatif au relèvement de sépultures. 

Le Maire inforffie les hàbitantS de la Principauté qu'en raison 
-des travaux: Clui vont titre entrepris au Cimetjére,dans le carré 
réservé aux Fosses CorinnuneS (Planche Inférieure), Plusieurs sépul-
t tires seront relevées. 

De ce fait, les persbnnes désirant faire tranSférer lés restes mor-
tels des défunts inhumé§ du piquet n° I au piquet n° 392 (adultes) 
sont priées de prendre Contact avec la SO.MO.THA. - 41, rue Gri-
maldi à Monaco - dans les meilleurs délais. 

Les restes mortels sont habituellement placés dans un ossuaire 
prévu à cet effel. 

Avis relatif à la mise en concession des buvettes du 
Stade Louis II. 
Le Maire donne avis,  que les buvettes du Stade Louis 11 vont être 

mises en concession pour une période allant du 1" août 1979 au 
31 juillet 1980, pour la vente de boissons hygiéniques et non alcooli-
sées. 

Il en est de même en ce qui concerne la vente des bonbons et des 
chocolats glacés. 

Les personfies de nationalité monégasque désireuses d'obtenir 
ces concessions devront adresser, danS les huit jours, à compter de 
la parution du présent avis au « Journal de MonaCo »; leur 
demande sur peler timbré à la Mairie. 

Ce concessions seront accordées à titre précaire•et révbcable 
selon une redeunce forfaitaire de 900 franes paYable à là Recette 
Municipale préalableMent à toute exploitation, 

Enfin, et en vue d'apPliriuer l'arrêté municipal' n° 53 du 10 
février 1960 interdisant la vente de boissons en bbutèille dans les 
enceintes sportIVes, les concessionnaires devront prendre toutes les 
mesures nécesglres, afin de respecter cette .réglementation sous 
peine de sanctions prévues par la loi. 
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Les candidature devront parvenir à la Direction de la Fonction 
publique (MonacO-Ville), dans les 4 jours dé la publication du' pré-; 
sent avis au « Journal de Monaco » accompagnées de pièces d'Etat 
civil et des titres et référencés présentés. 

Conformément à la législation en vigtieur, la priorité d'emploi 

sera réservée aux Candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociàles. 

Circulaire de la Direction dù Travail et des Affairés 
Sociales n° 79-51 du 30 mai 1979 précisant les salai-
res du personnel des Industries Graphiques à 
compter du ler mai 1979 et du 1erseptembre 1979. 

Conformément aux dispositions de la loi n° 739 du 16 mars 1963 
sur les salaires et de l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 tuai 1963 
pris pour son application, le salaire honoraire de l'ouvrier cceffi-
cient 100 s'élèvera à : 

— A compter du 1" mai 1979 : 14,24 F. 

— A compter du let septembre 1979 : 14,74 F. 

Le salaire minimum professionnel garanti et porté pour tin 
horaire hebdomadaire de 40 heures. 

— A compter dti 1" mai 1979 : 2.250 F. 
— A compter du 1" septembre : 2.330 F. 

Ces salaires ont fait l'objet d'un accord conclu entre jes 'organi-
sations patronales et ouvrières franeaiSes. Ils sont applicables dans 
la région économique voisine à compter des dates précitées. 

La classification du personnel des Industries araphique peut 
être consultée à 16 Direction du Travail et deAffaires socialeS (ins-
pection du Travail) Centre -Administratif, rue de la Poste à 
Monaco. 

Il est rappelé que la réfitunération totale acquise parle salarié à 
l'occasion du travail et le no nbre d'heures de travail accomplies 
doivent être intégralement déclarés aux Organismes Sociaux. 

A ces salaires minima s'ajcute l'indemnité exceptionnelle de 5%, 
qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Organismes Sociaux. 

Circulaire n° 79-52 du 31 mai 1979 relative à la situa-
tion générale du marché du travail pour k mois 
d'avril 1979. 

La situation générale du marché du travail pour le mois d'avril 
1979 se présente ainsi avec rappel de chiffres d'eh! 1978 et de 
mars 1979. 

avril 
1978 

mars 
1979 

avril 
1979 

Embauchages contrôlés pendant 
le mois précédent 	 , 	• 1604 1308 1249 

Placements effectués pendant le 
mois précédent 	  59 36 55 
Offres d'emploi min satisfaites 448 319 474 
Demandes d'emploi non satisfai- 
tes 	  174 212 180 

DÉPARTEMENT DES. FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 

Locaux vacants. 

Les prioritaires s'ont inforniés de la vacance des six apparte-
ments ci-après : 

— 7, rue dés Fours - I pièce, cuisine, grande cour - rez-de-
chaussée 

— 6, impasse des Carrières -.2.  pièces, cuisine, W.C., - 3e étage 
— 16, avenue Crovet Io Frères - I pièce, Cuisine, W,C. - 3e étage 
- 16, avenue Crovetto Frères - 1 pièce, cuisiné, W.C. - 3e étage 
Le délai d'affichage expire le 26 juin 1979. 

— 11 bis, rue Grimaldi - 2 pièce, cuisine, W.C.-- 3e étage 
Le délai d'alichage expire le 27 juin 1979. 

3, rué Bioves - 3 pièces, cuisine, W.C. - rez-de-chaussée 
Le délai d'affichage expiré le 28 juin 1979. 

MAIRIE 



• 

602 JOURNAL DE MONACO Vendredi 15 Juin 1979 

A vis de vacance d'emploi n° 79-16. 

• Le Secrétaire Gétkral de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'il est procédé à rengage-
ment d'un employé temPoraire ayant de bonnes connaissances .en 
dactylographie et, qui sera chargé de la location des places pour les 
spectacles organisés Par le Comité des Fêtes; pour là période allant 
du le' juillet au 31 ao(lt 1979. 

Les personnes intéressées devront adresser, dans les quatre jours 
de cette publication, au Secrétariat Général de la Mairie, leur dos-
sier, à savoir 

— une demande sur timbre ; 
— deux extraits de t'acte de naissance ; 
— un certificat de nationalité ; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois dé 

date ; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs. 	• 
Conformément à là loi, la priorité d'emPloi sera réservée aux 

personnes de nationalité inolégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Prineipituié 

A l'opéra de Monte-Carlo 	 • 
les mercredi 20, vendredi 22 et climanehe 24 juin, à 20 h 30, bon 

Quichotte, 
de Jules Massenet, 
avec Alexandrinn MlIchera (Dulcinée), Jacques Mars (Don Qui 

chotte) et Gabriel Bai:quiet.  (Sancho Panea), 	• 
direction Musicale : Pierre-Michel Le Conte, 
mise en scène : Jean-Jacques Etchevery, 
chef des chœurs : Paul Jathin, 
maître de ballet : Jean-Marie Sosso. 

Concert public par la Musique Municipale 
le samedi 23, à 15 heures, promenade du Larvotto. 

Soirée Annie Derbecourt 
le vendredi 22, à 21 heures, dans le hall du centenaire 
danse, rythme et jazz. 

Dîner de gala 
le samedi 23, à 20 heures, au Beach Plaza, offert par le biree-

tettr de Lotubardia Arte et Mme Sergio Ceré, à l'occasion de la 
remise des Oscars de Monte-Carlo. 

Fêtede la Saint-Jean 
Le samedi 23, à Monaco-Ville : 
à 20 h. 30, cérémonie des traditions, en présence de. LL.AA.SS. 

te Prince et la Princesse, dans la Chapelle Palatine dédiée à Saint-
Jean tlaptiste 

à 21 h 30, feu de joie et farandole sur la Place du Palais 
cier ; prestatiotts folkloriques sur les différentes placettes du 
Rocher ; 

le dimanche 24, à tvlonte-Carlo : 
à 16 heures, présentation et parades des groupes folklôriques.  

dans le hall du centenaire 
à 20 h 30, défilé des groupes folkloriques encadrant le petit 

Saint-Jean et son agneau, de la place des Moulins à l'Eglise Saint-. 

Charles ; après la bénédiction, retour à la Placé dés Moulins : feu 
de joie et soirée dansante.  

Les proféctiOns de films au musée océanographique 
jusqu'au mardi 19 juin inclus, Le sourire du morse ; 
à partir du mercredi 20, le poisson qui a gobé Jonas. 

2e  semaine nautique Internationale de la Méditerranée 
du samedi 23 juin au dimanche le juillet, 
exposition de bateaux à flot dans k port de Monaco, 
exposition de matériel sur les quais ; 
régates; compétitions Off shore, présentation de films consacrés 

à la mer, tables rondes, etc, sans oublier la Maribor° Cap 1979, 
course-croisière, ouverte aux voiliers de haute-mer, sur le parcours 
Monaco - Ile de Capraia - Monaco ; départ, le jeudi 28, à 9 heures. 

Les sports 
le dimanche 24, à 20 heures, au parking de Fontvieille, demi-

finale du championnat du monde de boxe des poids lourds W.n. A. 
opposant, en 12 rounds de 3', l'américain Leon Spinks à l'Africain 
du Sud Gerrie Coetzee 

au programme, également, divers combats amateurs et profes-
sionnels, notamment, 

Clifford a Randy » Stephens (U.S.A.) - Alfred° Evengelista 
(Espagne) et Lucien Rodriguez (France) - Mahrnud Fade! (U.S.A) ; 

le dimandie 24 également, au Monte-Carlo golf-club, Coupe 
!Jose - Stabieford (18 trous). 

* * 

La créailon mondiale dé la Chanve-Soilris 

La Salle Garnier, dans la pleine jeunesse de sort Centième anni- 
versaire, nous a Offert, en créaticm 	pcnir tes tees de Pen- 
tecôte; un spectacle qui, pour les fêtesde fin d'année, fera courir le 
tout Paris au Théâtre dés Champs Elyséçs ! 

La Chauve-Souris... j'avais vu, en 1934, au Mogador je crois, 
l'opérette du même nom montée d'ailleurs avec faste par les frères 
Isola. 

Je n'avais pas aimé. 
C'est pourquoi, 45 ans plus tard — mes déceptions sont tena- 

ces t 	j'avalS d'abord hésité à me rendre à La Chauve-SottriS de 
Roland Petit craignant qu'elle ne fut qu'un remake, Mis au goût "du 
jour, de ce machin invraisemblable qui m'avait téllérnént ennuyé. 

Je ne me suis pas ennuyé... ait contraire... car La Chauve-Souris 
1979 n'a de rapport avec l'autre que la musique allegro forte de 
Johann Strauss mais, pour le reste, le ballet écrase l'opérette, et 
cette primauté abSolue est due, d'abord, à la chôrégraphie (mais 
conçue par Roland Petit qui pourrait en douter ?) et à Zizi Jean-
maire, la grande étoile enfin t'et rouvée danS toute sa joie de vivre et 
son exubérence... car « cette rentrée 	je cite ici la très pertinçnte 
ehronique que Marcelle Michel 'a Consacré, dans le journal Le 
Monde, à la crbatiOn de la Chaftve-Sciuris à Monte-Carlo... celte 
rentrée , Zizi feanntaire 	voulue &fièrement placée sous le signe 
de la danse, Saris l'apport de la chanSOn ou du music-hall, Elle a pris 
le risque fou d'estimer de bOut en bold un rôle ai) Roland Petit a 
introduit insensiblement toute une Santé de pOinies, de dégagés, de 
ronds de Jainbcs et de petite batterie assez redoutables: Derrief'è la 
crdnerie, oit la ileVine inquiètes.crispée, parfois la limite de l'endu-
rance, et si l'on retient son sôuffle, c'est parce qu'elle force et qu'on 
le sent. 

« Une partie du public, qui ne l'avait pas vue danser aupara-
vant, n'a pas éprouvé ce mélange de plaisir et d'appréhension, Il a 
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découvert une forte personnalité, une comédienne piquante, sans 
laquelle on n'imagine pas ce que serait cette «chauve-Souris ». 

« Roland Petit joue ici sur un registré où il excelle, l'évocation 
de la Belle Epoque, les cafés I900 et le cancan, le cl:fut:pagne et la 
galanterie. Il y a dans cette intrigue à la Feydeau, sur la musique 
pétillante de Johann Strauss, comme un clin d'oeil au ballet de 
répertoire avec le double personnage féminin, les divertissements du 
bal masqué, et un très bel adage où Zizi Jeanthaire se retrouve égale 
à la grande danseuse qu'elle fut ». 

...N'oublions pas, en effet ciue Zizi Jeaninaire était, il y a quel-
ques années, considérée comme perdue — perdue à but jamais -
pour la danse. 

« Elle rit, aujourd'hui, en racontant la chose », écrit Jacqueline 
Cartier, dans France-S'oir, qui poursuit : 

« Opération : on lui enlève quatre centimètres de tendon 
qu'on remplace par du plastique. Elle remarche. Danser ? Pas 
question. Elle se voue à la chanson. Mais en douce, elle entreprend 
la plus dure des rééducations. • 

« Des poids au pied, elle exécute à nouveatt des Mouvements. Et 
supplie Roland de lui refaire un ballet ». 

...Et c'est La Chauve-SouriS; applaudie, l'autre soir, avèè telle 
ment de vigueur que j'en ai>Vti trembler 	je l'ai vu, noyez-moi — 
le lustre monumental dé la Salle Garnier ! 

Zizi Jeatimaite était de surcroît entourée de deux merveilleux 
partenaires, Luigi Bemitio et Denys Ganio, et secondé, Salis la 'moin-
dre anicroche, par la troupe homogène', pleine d'allant, euphorique, 
des Ballets (le Marseille. 

Excellente prestation de notre oraestre national conduit d'une 
main ferme sous un gant de velOurs par Gtintlier Néuhold. 

En première partie, nous eûtnès drOit à une' reprise fôrt.agréable 
du spectre de la rose, .version Michel 'Fokine, celle-là- même dé le 
création, le 19 avril 1911, Salle Garnier, par les Ballets Russes de 
Serge de Diaghilev. 

Evelyne Desulter et Peter Schauffuss sont à complimenter, la 
première surtout, ainsi que Serge Lifar; Le spectre de la rose ayant 
été remonté sous sa direetion  

...Serge Lifar... tel qu'enluf7même» feimétue étehelk le fige. • • 
c'est l'impression qu'il in't1 dOnné lorsi4u'il vint recueillir sur scène, 
auprès d'Evelyne Destitter et Peter Schauffuss, sa part d'acclama-
tions. 

S.A.S. le Prince, accompagné de S:A.S. la Princesse Caroline et 
de M. Philippe Junot, a assisté à la première mondiale de La 
Chauve-Souris de Roland Petit. 

A la fin du spectacle, notre Souverain a tenu à complimenter, 
personnellement, tous les protagonistes de cette soirée exception-
nelle. 

L'exposition canine internationale de Monte-Carlo 

Placée sous le haut patronage cle.LL.AA.SS. le Prince et la Prin-
cesse, et la Fédération Cynologique IntérnatiOnale ; organisée par 
la Société Canine de Monaco que préside, avec une autorité sou-
riante, S.A.S. la Princesse Antoinette, cette importante manifesta-
tion s'est déroulée, pour sa 42' édition, lès samedi 9 et dimanche 10 
juin, sur les terrasses du Casino. 

Importante, en effet, le mot n'est pas trop fort siTon songe au 
chiffre-record de chiens engagés : 820 de 120 races différentes 
représentant 21 pays 

L'affluence fut grande autour des boxes et du ring officiel, en 
particulier le dimanche 10 dans l'après-midi pour... dans l'ordre... 

• le jugeaient des meilleurs couple/paire,. groupe, lot d'élevage ; 
la présentation de la spéciale « pointée-setters » ; le rassemblement 
des meilleures rares et le jugement dit meilleur degraupe ; le Juge-
ment du meilleur sujet de tiento:Sillon, et, .enfin, la remise des 
Grands Prix d'Honneur sous la présidence effective de S.A.S. le 
Prince. 

Notre Souverain, qui était accompagné "de S.A.S. la Princesse 
Caroline a été reçu, à soit arriVée dans l'enceinte de l'exposition, par 
S.A.S. la Princesse Antoinette, entourée de l'état major de la 
Société Canine de Monaco. 

Le palmarès 

Grands Prix d'Honneur 
Coupe offerte par LL.AA.SS. le Prince Souverain et la Prin-

cesse de Monaco au meilleur sujet- de l'exposition : Whittingford 
Weapon, un fox terrier à poil dur, appartenant à Mute Bastié 
(France) ; 

Coupe « S.A.S. la Princesse Charlotte » offerte, en Sonsouve-
nir, par la Société Canitie de Monaco dont' Elle fut la Présidente-
Fondatrice, au - deuxième meilleur sujet de l'exposition : Li Kiang 
Nice.Christtnas Gift, un pékinois, apPertenatit à Mine .M: Drouil-
lard (France) ; 

Coupe « 	le Prince Pierre » offerte,' en Stin Souvenir;  par 
la Société Canine de Monaco au incident Sujet de Veitpositlon spé-
ciale de « pointerS » Marquis du Collet de Forban, appartenant à 
M. Joseph Thoinel (France) ; 

Coupe offerte. par S.A.S. la Princesse Antoinette au meilleur 
sujet de VeXpeiSitibn sPéciale de «:setteis. » Windsong of Yeô, 
appartenant à Mme S.P.B. Gray (Suisse) 

Prix d'Honneur 
coupes offertes par S.A.S. la Princesse .Antoinette respective-

ment, 

au meilleur pinscher nain 	apptrtenant à M. IV° Arehi- 
busaCel(Itailé) ; 

au Meilleur basenji :*.htja du Pallie, appartenantà Miné Hélène 
Matirin (France) ; 

au meilleur viszta (braque liongroi) : Bodzafa.s Aida, anparte-, 
nuit à M. Ambrogio Marcandelli -(Italie); , 

au meilleur pharoah hound : Frodilla Bint Zennuna, apparte-
nant à M. W. J. Hughes (France). 

Coupe offerte par S.E M. André Saint-Mieux, Ministre d'Etat, 
au meilleur lot d'élevage : les terriers lu Yorkshire, appartenant à 
Mmes C. Lefrançois et Mona laminas ; 

Coupe offerte par le Président du Conseil National au meilleur 
groupe : les bergers bergamasques de l'élevage des Lupercali (Itak). 
qui s'adjugent; également, la Coupe de la Ville de Monaco offerte 
au meilleur couple/paire. 

Coupe offerte par Télé Monte-Carlo à la meilleure femelle de la 
spéciale « pointers » : Julie du Perdreau Blanc, appartenant à M. 
Jean-Pierre Portillo (France) ; 

Coupe offerte par Radio Monte-Carlo au meilleur mâle de la 
spéciale « pointers » : Marquis du C'oPet de Farban, appartenant à 
M. Joseph Thornel (Fronce) 

Coupe offerte par le Monté-Carlo Club à la meilleure fetnelléde 
la Spéciale « setters » : Carrig Maid's Debhie, aPpartetiant à M. 
Karl Dierkes (Allemagne) ; 

Coupe offerte par les Ets Lathevet au meilleur mâle de la spé 
ciale « setters » : Windsong of Yeo, appartenant à Mme S.P.B. 
Gray (Suisse). 
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C'est la fête... dans le hall du Centenaire • 

Sous l'égide du comité MonégaSque pour l'année 
internationale de l'enfant, plusieurs thouVements de jetneS, à l'ini-
tiative d'ailleurs de l'association deS parentS d'élèves, ont convié les 
moins de 20 ans de la Principauté, à se retrouver, le .satneili 9, dans 
le hall du centenaire péur toute une série cl'animatiOns: diverSes; 
C'est la fête .s'est conclu par un bal et par un récital de folk music 
donné par un groupe d'élèves du Lycée Albert ler. 

S.A.S. la Princesse Caroline, Présidente du COinité Monégas-
que pour l'année internationale de l'enfant s'est fendue, a . 2 repri-
ses, l'après-midi et le soir, dans lé hall du Centenaire ô) un accueil 
très enthousiaste lui a, bien entendu, été réservé. 

Organisé par Fernina-Sports... 

... 

 

Lé l" tournoi international de gymnastique rythinique et 
sportive s'est déroulé, le samedi 2 juin, au Coniplexe sportif de 
Fontvieille, sous la présidence effective de S.A.S. la Princesse, 
accompagnée de S.A.S. le Prince Héréditaire Albert et de S.A.S. la .  
Princesse Stéphanie. 

Parfaite organisation, aimable speetacle, charnie, indéniable;  
d'une discipline où l'harmonie l'emporte sur la technique. 

Les gymnastes bulgares ont remporté le tournoi,. précédant, 
dans l'ordre, les espagnôles, les suisses et les françaises. 

Le tournoi de football à 7 

Organisé à l'intention des lycéens de la Principauté, cc tournoi 
s'est terminé le jeudi 7 juin, salle des Moneghetti, avec les demi-
finales disputées en présence de S.A.S. le Prince Héréditaire Albert. 

Le challenge Pierre Nelson a été remporté par la terminale BI, le 
challenge E lducation Nationale par la 4e C et le challenge Prince 
Albert de Monaco par la 5e  E. 

INSERTIONS LÉGALES Er ANNONCES 
GREFFE GÉNÉRAL 

Par ordonnance en date de Ce jour, Monsieur le 
Juge commissaire a autorise le Syndic de la faillite 
commune des sociétés « EDITIONS 'DU CAP » et 
« EURAMA » à verser aux divers créanciers visés 
dans la requête, la somme globale de 951532 francs. 

Monaco, le 8 juin 1979. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA. 

' Étude de Me Patil-LouiS AUREÜLIA 
Notaire - 

2, boulevard des Moulins- Moine-Carlo 

FIN DE LOCATION - GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

La location gérance libre consentie par Mme 
TOSELLO née AUDOBERT, c.letneurant `p Monte-
Carlo, 20, bd de rance, à IV'« K AFARAIK 1S, née 
DAMEN°, demeurant à Monte-Carlo, Victoria Buil-
ding, d'un fonds de commerce dé restaurant et snack-
bar, « 13ar Restaurant Alex » exploité à Monte-Carlo, 
21, 23, av. Saint-Charles, aux tertneS d'un acte reçu 
par le notaire soussigné, le 5 juillet 1977, prendra fin 
le 30 juin 1979: 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deukième insertion, en l'étude de Me Aureglia. 

Monaco, le 15 juin 1979. 
Signé : P.-L. A u R 

RESILATION DE DROITS LOCATIFS 
Semaine de la boxe au parking de Fontvieille 

Après la soirée du ditrianehe 24 qui aura pour combat vedette la 
demi finale du championnat du monde des poids kiurds, la soirée 
du samedi 10 verra le champion du monde des poids itidyeris 
WBC/WBA, l'argentin Ugo Corro, mettre son titre en jeu face à 
l'halo-américain Vito Antuoferrno. 

Ph. F. 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte s.s.p. en date du 7 juin 1979 
Mme Julia PIERRE, commerçante,; Vve de Monsieur 
Nicolas BERTON', demeurant, 8, Passage Clrana, à 
Monte-Carlo, a résilié. tous les droits locatifs pouvant 
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lui profiter relativemènt à l'immeuble à usage d'Hôtel Monaco, 6, rue de la Turbie, pour une durée de deux 
et Restaurant dénorirtmé « Hôtel Cecil » situé à années, à compter du l er, novembre 1978 ; ledit con-
Monte-Carlo, 9, rue du Portier, moyennant une trat étant un renouvellement de l'acte reçu par le 

	

indemnité de 500.000 francs. 	 notaire soussigné, le 29 octobre 1976, venu à expira- 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile sus-indiqué, tion le 11 octobre 1978.  
dans les dix jours de la deuxième insertion. Le cautionnement de 10.000 francs a été main- 

	

Monaco, le 15 juin 1979. 	 tenu.  
Oppœitions, s'il y a lieu, au siège du fonds loué 

dans les d:x jours.de la présente insertion. 
Mohaco, le 15 juin 1979. 

Signé : P.-L. A u REGLIA. Étude de Me Jean-Cirarles REY 
Docteur en droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 16 mai 1979, Mine Françoise PALLARES, s.p. 
demeurant 47, av. de. Grande Bretagne à Monte-
Carlo, épouse de Monsieur Louis ORECCHIA, a 
cédé à Mme Roxane ROUX, administrateur de socié-
tés, demeurant 20, boulevard' des Moulins, à Monte-
Carlo, épouse de Monsieur Roger ROUX, le drOit 
bail des locaux situés 8, rue Prineesse Caroline, à 
Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, eri l'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaeo, le 15 Ain 1919. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me  Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 2 
mars 1979, la société anonyme monégasque dite 
« SOCIETE DE L'EXPLOITATION DE L'HOTEL 
DE FRANCE », siège à Monaco, 6, rue de la Turbie, 
a donné en gérance litre à IVIme Sylviane GERMAIN, 
demeurant à Monte-Carlo, 52, boulevard d'Italie, 
l'exploitation d'un fonds de commerce d'hôtel, connu 
sous le nom de « HOTEL DE FRANCE », sis à 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Doetear en Droit - Notaire 

26, avenue de là Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

S,uivant acte reçu 	11/V Louis-ConStant Cro- 
vette, notaire à Monaco, lé 10 tuai 1979, Monsieur et 
Mute Constant COMBER'rl, demeurant, 15, rue des 
lkoes à Monte-Carlo, ont vendu à Madame Emi-
benne FERRARI, Veuve de Monsieur Jacques 
GEN1N, demeurant 7, rue Louis Aureglia à Monaço, 
un . foridS de commerce oie « Coiffeur Parfumeur, 
Vente de Parfumerie et articles de coiffeur » sis .1., rue 
des Roses à Monte-Caf- IO. 

Opposition s'il y a lieu en l'étude de Me Crovetto, 
dans les dix jours dé la présente insertion. 

Monaco, le 15 juin 1979. 

Signé : L.-C:CRovErro. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur-en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo • 

CONTRAT DE GÉRANCE 

DeuXième insert on 

Suivant acte reçu par Me  Louis-Constant Cro-
vetto, le 7 mars '1979, Madame Marie-Thérèse 
LAGIER, Veuve . de Monsieur Louis NICOLET, 
demeurant Palais Artnida, 1, boulevard de Suisse à 
Monte-Carlo, a donné à Monsieur Gérard BAIGUE 



Vendredi. 15 Juin 1979 606 	 JOURNAL DE MONACO 

demeurant 39, avenue des Accacias à Menton, la. 
gérance libre pour une'durée d'une année, du fonds de 
commerce -dénotntné Précédeinment « RICH BAR », 
situé 4, rue de, la Turbie à Monaco, et actuellement 
« LE PERIGORDINI ». 

Il a été prévu un cautionneraient de 15.000 francs. 
Monsieur BAIGUE sera seul responSable de la 
gérance. 

Monaco, le 15 juin 1979. 
Signé : L.-C. CROVErto. 

Étude de Me Jean-Charles REY - 
Dozteur en droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

Suivant acte reçu, le 18 décembre 1978, par le 
notaire soussigné, Mine Sabine R0131NI, commet 
çante, Vve de M. Paul'BRUSCHINI, demeurant 31, 
bld Charles III, à Monaco, a conféré en gérance libre 
à M. Marc FOURCAULT, chef de réception, demeu-
rant 101, rue Gabriel Péri, à Kremlin-Bicêtre (Seine) 
un fonds de commerce d'hôtel, de bar-restaurant et 
les dépendances en sous-sol, exploité à Monaco-
Condamine 31, bld Charles III, pour une durée d'une 
année, à compter du 1" février 1979 pour le bar-
restaurant et du ler avril 1979 pour l'hôtel et discothè-
que. 

11 a été prévu un cautionnement de trente mille 
francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 15 juin 1979. 
Signé : J.-C. R EY . 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur eu droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SPORTALMA EUROPE » 

(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-. 
loi n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis  

que les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la Société anonyme monégasque 
dénommée « SPORTALMA EUROPE », au capital 
de 300.000 francs et avec siège social « Le Mercator », 
boulevard du Bord de Mer, à Monaco, reçus, en bre-
vet, le 18 septeMbre 1978, par Me Rey, notaire soussi-
gné, et déposés au rang de ses minutes, par acte du 23 
mai 19'19. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu par le 
notaire soussigné, le 23 mai 1979. 

3°) Délibération de l'Assemblée générale constitu-
tive, tenue le 28 mai 1979, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du même jour (28 mai 1979), 

ont été déposées le II juin 1979, au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 15 juin 1979. 
Signé : J.-C. R EY . 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en droit - Notaire 

2, rue Colériel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE 
DE CLIMATISATION 
ET. MAINTENANCE 

TECHNIQUE » 

en abrégé « CLIMATEC » 

(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-
loi n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que les expéditions des actes ci-après : 

P) Statuts de la Société anonyme monégasque 
dénommée « SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DE CLI-
MATISATION ET MAINTENANCE TECHNI-
QUE » en abrégé « CLIMATEC », au capital de 
25OE000 francs et avec siège social « Palais de la 
Scala », avenue Henry liunant, Bureau n° 122, à 
Monte-Carlo, reçus, en brevet, le 10 janvier 1979, par 
Me Rey, notaire soussigné, et déposés au rang de ses 
minutes par acte du 28 mai 1979. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu par le 
notaire soussigné, le 28 mai 1979. 

3°) Délibération de l'Assemblée générale.constitu-
tive tenue le 28 mai 1979, et déposée avec les pièces 
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annexes au rang des minutes du notaire soussigné, par, 
acte clu marne jour (28 ruai 1979), 

ont été déposées le 11 juin 1979, au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principanté de Monaco. 

Monaco, le 15 juin1979. 

Signé : J.-C. REY. 

MERCURY TRAVEL AGENCY 
1, avenue Princesse Alice Monte-Carlo 

CONVOCATION 

Les Actionnaires sont convoqué:i en Assemblée 
générale ordinaire au siège social le 30 juin 1979 à 10 
heures, afin de statuer sur l'ordre du jour suivant : 

1 °) Lecture des 13ilans et des Comptes de Pertes et 
Profits des exercice clos les 31 décembre 1975, 31 
décembre 1976, 31 décembre 1977 ; 

2°) Lecture des rapports du Conseil d'Adminis-
tration et des Corrungsaires aux comptes ; 

3°) Approbation des comptes, affectation des 
résultats, quitus aux Administrateurs 

4°) Nomiriation des commissaires aux comptes 
pour les exercice 1978/1979/1980'; 

5°) RenouvelleMent de l'autorisation prévue à 
l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895; 

6°) Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

THYSSEN-BORNEMISZA 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Société anonyme monégas-
que dite « THYSSEN-BORNEM1SZA », dont le 
siège social est à Monaco, 3, rue Louis Aureglia; sont. 
convoqués en Assemblée générale ordinaire le 29 juin 
1979, avec l'ordre du jour suivant 

1°) RaPport du Conseil d'AdMinistration sur 
l'exercice social clos le 31 décembre 1978 

2°) Rapport des Commissaires aux comptes sur le 
même exercice ; 

3°) Approbation des comptes, s'il y a lieu, affecta-
tion du bénéfice ; 

4°) Quitus à donner aux Administrateurs en con-
formité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 
5 mars 1895 ; 

5°) Fixation des honoraires des Commissaires aux 
comptes - Nomination de deux Commissaires aux 
comptes pour les exercices 1979, 1980 et 1981 ; 

6°) Question diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE 
DE CYLINDRAGE 

« S.C.L. MONACO » 

Société Anonyme au capital de 250:000 francs 
Siège social 45, avenue de Grande Bretagne 

Monte-Carlo. 
(Principauté de Monaeo) 

RC MONACO77 s 1643 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la « SOCIÉTÉ 
MONÉGASQUE DE CYLINDRAGE » « S.C.L. 
MONACO », sont convoqués le vendredi 29 juin 1979 
à 11 heures à l'Assemblée générale ordinaire annuelle 
qui se tiendra au Siège social à Monte- Car1a,..45, ave-
nue de Grande Bretagne, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

1°) Lecture du rapport du Conseil d'Administra-
tion sur l'exercice clos le 31 décembre 1978 

2°) Lecture du rapport des Commissaires aux 
Comptes sur ce même exercice 

3°) Approbation des comptes et du résultat au 31 
décembre 1978 ; 

4°) Affectation des résultats ; 
5°) Quitus à donner aux Administrateurs ; 
6°) Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
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SOCIETÉ MONÉGASQUE 
DE L'ELECTRICITE 

ET DU GAZ 

Société Anonyme au Capital de 7.969.000 francs 
Siège social ; avenue de Fontvieille - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actiônnaires de la « SOCIÉTÉ 
MONÉGASQUE DE L'ELECTRICITÉ ET DU 
GAZ » « S.M.E.G. » sont convoqués au siège social, 
avenue de Fontvieille à Monaco, pour le, lundi 2 juillet 
1979 à 15 h. 30 en Assemblée Générale Ordinaire 
annuelle avec l'ordre du joitr suivant 

1°) Rapport du Conseil, rapport des Commisse 
res aux Comptes, examen et appro5ation des coMptes 
de l'exercice 1978. Réévaluation du bilan. Quitus au 
Conseil de sa gestion ; 

2°) Affectation du solde du, compte de « Pertes et 
Profits » ; 

3°) Nomination d'un Administrateur ; 
4°) Renouvellement du mandat d'un Administra-

teur ; 
5°) Fixation réinufiération des Cormtlissaires aux 

Comptes ; 
6°) Application de t'article 23 de l'ordonnance 

souveraine du 5 mars 1895 ; 
7°) Questions diverses s'il y a lieu. 

Le Conseil d'Administration. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Mônaco 

« LA SQUADRA » 

(société anonyme monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération, tenue au 
sège social Le Lumigean, Terre-Plein de Fontvieille, à 

Monaco, le 27 janvier 1979, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée « LA 
SQUADRA » se sont réunis en Assemblée générale 
extraordinaire et ont décidé à" l'unanimité : 

a) De modifier l'objet social et, par voie de Consé-
quence, l'article 3 des statuts sera rédigé de la façon 
suivante : 

« Article 3 
« La Société a pour objet 
« L'importation, l'achat et la vente par démar-

chage ou par correspondance en Principauté de 
Monaco, en .rance et à l'Etranger, d'articles de mode 
et accessoires, nouveautés, bonneterie, articles de 
Paris, colifichets, gadgets, articles d'environnement, 
bijôux et joaillerie, 

« Et, généralement, toutes opérations financières, 
mobilières et immobilières se rapportant à l'objet 
social ci-dessus, » 

b) D'augmenter le capital social de la' somme de 
CENT MILLE FRANCS à celle de UN MILLION DE 
FRANCS (1.000.000) par la création de NEUF 
CENTS actions de MILLE FRANCS chacune, entiè-
rement libérées et souscrites en espèces. 

c) De modifier, en conséquence, l'article 5 des sta-
tutS qui sera désormais rédigé comme suit 

« 	A ruide 5 : 

• 	

Le capital social est fixé à la sornme"de UN MIL- 
LION DE FRANCS, divisé en 'MILLE actiOns 
de MILLE. FRANCS chacune, de valeur nominale, à 
libérer intégralement à là souscription: » 

11. — Les résolutions prises par l'Assemblée Géné-
rale Extraordinaire susvisée ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d' Etat de là Principauté de Monaco, en date 
du 30 mars 1979, publié an « Journal de Monaco » le 
27 avril 1979. 	. 

A la suite de cet approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire précitée, ainsi 
qu'Une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisa-
tion susvisé, ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de Me 
Rey, notaire soussigné, par acte du 21 mai 1979. 

III. — Par acte dressé par le notaire soussigné, le 
21 mai 1979, le ConSeil d'Adininistratiort a déclaré 
avoir reçu la souscription des NEUF CENTS actions 
nouvelles à libérer én numéraire et avoir reçu des sous-
cripteurs le montant des actions par eux souscrites, 
soit,- au total, une.  somme de NEUF CENT MILLE 
FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état annexé à !a 
déclaration. 
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1V. — Par délibération, prise au siège social, le 21 
mai 1979, les actionnaires de la Société, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié la 
déclaration de souscription faite par le Conseil 
d'Administration relativement à l'augmentation du 
capital à libérer par les souscripteurs et constaté la 
création des actions nouvelles à attribuer à ces der-
niers. 

Procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire a été déposé au rang des minutes du 
notaire soussigné par acte du même jour (21 niai 
1979). 

V. — Expéditions de chacun des actes précités des 
21 mai 1979 ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
Monaco, le 7 juin 1979. 

Monaco, le 15 juin 1979. 

Signé J.-C. R.Ey. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en droit - Notaire 

2, rue Colonel tiellando de Castro - Monaco 

« COSMETIC LABORATORIES » 

(société anonyme monégasque) • 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération, prise au 
siège social n° 22, avenue de la Costa, à Monte-Carlo, 
le 13 juin 1978, les actionnaires de la Société anonyme 
monégasque dénommée « COSMETIC LA13ORA-
TORIES », réunis en Assemblée générale extraordi-
naire, ont décidé à l'unanimité sous réserve des autori-
sations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social de DEUX CENT 
MILLE FRANCS pour le porter de CINQUANTE 
MILLE FRANCS à DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS, par l'émission au pair de DEUX 
MILLE actions de CENT FRANCS chacune, numé-
rotées de 501 à 2.500. 

Cette augmentation' étant faite par incorporation 
de la Réserve Extraordinaire et du Fonds de Pré-
voyance et par distribution gratuite de quatre actions 
nouvelles polir une action ancienne. 

Les actrions seront soumises .à toutes les disposi-
tions statutaires et seront assimilées aux actions 
anciennes et jouiront dés mêmes droits à compter du 
31 décetnbre 1978. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 4 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 4 : 

« Le capital social est, fixé à la somme de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS; divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT 
FRANCS chacune de valeur nominale, numérotées de 
1 à 2.500, libérées intégralement à la souscription. » 

II. — Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susvisée, «du 13 juin 1978, ont 
été approuvées et autorisées par Arrêté de Son Excel-
lence Monsieur le Ministre d'État dé la Principauté de 
Monaco, en date du 25 septembre 1978, publié au 
« Journal de Monaco », feuille n° 6.316 du vendredi 
13 octobre 1978. 

A la suite de cette approbation, un original de 
l'As'semblée Générale Extraordinaire précitée, ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'Autorisa-
tion, susvisé, ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de 
Me Rey`, notaire soussigné, par acte du 22 mai 1979. 

III.— Par acte dressé par le notaire soussigné, le 
22 mai 1479, le ConSeil d'Administration a déclaré 
avoir re4ti la souscription des DEUX MILLE actions 
nouvelles 'à libérer en numéraire et avoir reçu des sous-
cripteurs le montant des actions par eux souscrites, 
soit, au total, une somme dé DEUX CENT MILLE 
FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la 
déclaration. 

IV. — Par délibération, prise au siège social, le 
22 mai 1979, les actionnaires de la Société, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié la 
déclaration de souscription faite par le Conseil 
d'Administration relativement à l'augmentation du 
capital à‘ libérer par les souscripteurs et constaté la 
création des actions nouvelles à attribuer à ces der- 
niers. 	

e, 
 

Procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire a été déposé au rang des minutes du 
notaire soussigné, par acte du même jour (22 mai 
1979). 

V. — Expéditions de chacun des actes précités des 
22 mai 1979 ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général des Tribunaux de là Principauté de 
Monaco, le 1I juin 1979. 

Monaco, le 15 juin 1979. 
Signé : J.-C. REv. 
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Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ MONÉGASQUE 
D'ALIMENTATION 
PHILIPPE POTIN » 

(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipaitté de Monaco, en date du 11 mai 1979 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
3 avril 1979, par Me Jean-Charles Rey, Docteur en 
Droit, ,Nenaire à.Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit 
les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-

après créées et de celles qui pourront l'être, par la 
suite, une 3ociété anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de : 
« SOCIÉTÉ MONÉGASQUE D'ALIMENTATION 
PHILIPPE POTIN ». 

ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
11 pourra être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté, sur simple décision du Conseil d'Administra 
tion, après agrément du nouveau siège par le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet : 
L'achat et la vente en gros et demi-gros de denrées 

alimentaires, la Création, l'exploitation, la mise en 
gérance de tous fonds de commerce se rapportant à 
l'objet ci-dessus. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières se rapportant directement audit objet. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT 
FRANCS chacune, de valeur nominale, toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription. 

A RT..6, 
Les actions sont nominatiVes 'ou au porteur, au 

choik de l'actionnaire, â la-Condition; dans ce dernier 
cas, de satisfaite aux dispositions legales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou- 
ches, revêtus d'un nutnéro d'ordre, frappé 	timbre 
de la société et munis de la signature de detix adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures OUI être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des litres nominatifs a lieu parades déclara-
tions de transfert et d'acceptation de Transfert, Signées 
par le cédant et le cessionnaire ou lé mandataire et MS-
crites mir les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un offiCier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non 'Iini de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au mail 'de la 
société. . 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Cônseil d'Adniinistratiéin et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît.qu'un seul propriétaire pour chaque action. 
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Tous les copropriétaire indivis d'une action ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même usu-
fruitiers et nus-propriétaires,' sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou ctianciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et cinq au phis, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART, 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de une action. 

A Ri. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

six années. 
Le premier Conseil restera en fonetions jusqb'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du sixième exercice et qui renou-
vellera le Conseil en entier pour une nouvelle période 
de six ans. 

Il en sera de merneuiltérieuternérit. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera-
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de commerce, doivent pôrter la signa-
ture de deux administrateurs, dont celle du Président 
du Conseil d'Administration, à moins d'une déléga-
tion de pouvoirs, par le Conseil d'Administration, à 
un administrateur, un directeur ou tout autre manda 
taire. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale nomme deux commissaires 

aux comptes, conformément à la Loi numéro 408, du 
vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ARi. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale, dans les six mois qui suivent la date de la clô-
ture de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de 
Monaco » quinze: jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas ou il est nécessaire de modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la mêûne façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales , peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART. 15. 	• 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les queStions tend-tain la composition, la tenue eules 
pouvoirs deS assemblées. 

ART. 16. 

L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente-et-un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de là constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre mil-neuf-cent-quatre-
vingt. 

ART. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes provisions pour ris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 	' 
Cinq, pour cent pour constituer un fcinds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social; 

le solde, à la disposition de PaSsemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tan-
tième aux administrateUrs, d'un dividende ,aux 
actions, soit à la constitution d'un fonds d'atirlortisse-
ment supplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 



Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire éiection de domicile' en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général prés la 
Cour d'Appel de Monaco. 

ART, 21. 
La présente société ne sera définitivement consti 

tuée qu'après : 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le, Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié dans le « Journal de Monaco », 

et que toutes les formalités légales et adminiStrati-
ves auront été remplies. 

ART, 22. 
Pour faire publier les présent statuts et tous.  actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

IL — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Môn-
sieur le Ministre d'État de la Prindipauté de Monaco, 
en date du .11 rnai1979. 

III. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et l'Ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisaffôn ont été déposés au 
rang des minutes de Me Rey, notaire sus-nommé, par 
acte du 8 juin 1979. 

Monaco, le 15 juin 1979. 

LE FONDATEUR. 

Le Gérant du Journal : CtiARLà MiiNÀZZOLI. 
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ART, 18. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

les administratetirs ou, à défaut, les commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une, 
assemblée générale extraordinaire-, à l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissou-
dre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 19, 
A l'expiratiOn de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des adminiStrateurs, mais là société conSerVe sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, PasSemblée générale régulièrèment 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateùrs tous pouvoirs 
spéciaux, approuVe les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein-
dre son passif. 

ART. 20. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la Loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile à Monaco et tou-
tes assignations et significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile.  
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